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Gazette officielle de Québec 
( P U B L I É E P A R L E G O U V E R N E M E N T D E L A P R O V I N C I ) 

Quebec Official Gazette 
( P U B L I S H E D B Y T H E P R O V I N C I A L G O V E R N M E N T ) 

PROVINCE D E Q U E B E C PROVINCE OF QUEBEC 

QUÉBEC, SAMEDI 29 NOVEMBRE 1947 QUEBEC, SATURDAY, NOVEMBER 29th, 1947 

AVIS AUX INTÉRESSÉS NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Règlements Rules 

1* Adresser toute correspondance à: l'Impri- 1. Adress all communications to: The King's 
meur du Roi, Québec. Printer, Quebec. 

2 * Transmettre l'annonce dans les deux langues 2. Transmit advertising copy in the two official 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans languages. When same is transmitted in one 
une seule langue, la traduction en est faite aux language only, the translation will be made at the 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. cost of the interested parties, according to official 

rates. 
3* Spécifier le nombre d'insertions. 3. Specify the number of insertions. 
4* Payer comptant et avant publication le coût 4. Cash payment is exacted for advertising 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen- copy before publication, according to the rates 
dant, exception est faite lorsque ces annonces hereinbelow set forth. Exception being made 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé when the said advertising copy is to be published 
doit alors acquitter la facture sur réception et several times. The interested party shall then 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière pay upon reception of his account and before 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans the second insertion; otherwise this last insertion 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui will be suspended without further notice and 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme without prejudice as regards the rights of the 
versée en plus. King's Printer, who refunds, in all cases, over 

payment, if any. 
5* L'abonnement, la vente de documents, etc., 5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 

sont strictement payables d'avance. strictly payable in advance. 
6* Toute remise doit être faite à l'ordre de 6. Remittance must be made to the order of 

l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
de banque ou mandat-poste. or postal money order. 

7* La Gazette officielle de Québec est publiée le 7. The Quebec Official Gazette is published every 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime Saturday morning; but the final delay for receiv-

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorised, by the Canada Post Office, Otta-
classe. Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
unnonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 
plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, à cause de leur 
longueur ou pour des ruisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9 ° Si une erreur tyi>ographique se glisse duns 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnements, etc. 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction : 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N.B.— Les chiffres placés au bas des avis ont 
la signification suivante: 

Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur du Roi. 
R E D E M P T I PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
17227—1-52 

Lettres patentes 

ing notices, documents or advertising copy, for 
publication, expires at noon on Thursday, prov­
ided that none of the three last days of the 
week be a holiduy. In the latter ease, the ult­
imate delay expires at noon on Wednesday. 
Notice .documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their lenght or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money arc subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion,the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, ( 14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies : 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N . B.— The figures at the bottom of notice 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

R E D E M P T I PARADIS, 
King's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
17227—1-52 

Letters Patent 

Angel Bra (Canada) Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loî des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en date 
du vingt-sept octobre 1947. constituant en cor­
poration: Joseph Shapiro, avocat et conseil en 
loi du Roi, Gabrielle Martin, secrétaire, céliba­
taire, tous deux de la cité de Montréal, Benja­
min Robinson, avocat et conseil en loi du Roi, 
de la cité de Westmount, Ruth Miller, secrétaire, 
fille majeure, de la cité d'Outremont, tous du 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Agir comme agents manufacturiers ou agents 
à commission pour toutes sortes de hardes et de 
vêtements, et agir comme bonnetiers, costumiers, 
marchands de soie, coton, drap et dentelle et 
confectionneurs généraux pour dames et enfants 
sous le nom de "Angel Bra (Canada) Ltd.", 
avec un capital de $40,000, divisé en 40 actions 

Angel Bra (Canada) Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters putent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M . Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S., 1941, bearing date the twenty-seventh 
day of October, 1947, incorporating: Jos?ph Sha-

iro, advocate and King's Counsel, Gabrielle 
lartin, secretary, spinster, both of the city of 

Montr ?al, Benjamin Robinson, advocate and 
King's Counsel, of the city of Westmount, Ruth 
Miller, secretary, soinster of the full-age of ma­
jority, of the city of Outremont, all of the Judicial 
district of Montrcal,46r the following purposes: 

To act as manufacturers' agents or commission 
agents in all kinds of clothing and wearing apparel 
and to act as hosiers, costumers, silk, coton, 
cloth and lace merchants and general outfitters 
for ladies and children, under the name of "Angel 
Bra (Canada) Ltd.", with a capital stock of 
$40,000. divided into 40 common shares, and 
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or linaires et 360 actions privilégiées, toutes deux 
catégories ayant une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le siège sociul de lu compagnie sera à Monl-
réul, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur générul, h- \ ingt-
sept octobre 1947. 

L'Assistunt-procurcur générul, 
L. DÉSILETS. 

Anglo-Cunadiun Fur Co. 

A\ is est donné qu'en vertu de lu première 
purtie de lu Loi des compagnies de Québec, il u 
été accordé pur le Lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec, des lettres putentes en date 
du vingt-huit octobre 1947, const it uant en cor-
porutiou: Daxid Rabin, murchund, de lu cité 
«l'Outremont, Simon Steinberg et Motel Stein­
berg, marchands, tous deux de lu cité «le Mont-
réul, tous du district judiciaire de Montréal, pour 
les object suivunts: 

Exercer le commerce comme exi)ortuteur, im­
portateur, expé<liteur et négociant de toutes 
sortes Je fourrures et de peaux d'animaux ; t ruiter 
et préparer pour le marché toutes et chacune 
desdites fourrures et peaux; 

Manufacturer, exporter, importer, expédier, 
et faire le commerce de tous vêtements ou uutros 
articles, susceptibles «l'être fabriqués en tout ou 
en partie, avec «le lu fourrure ou «les peuux «l'u-
nimuux, sous le nom «le "Anglo-Cunudiun Fur 
Co.", a\ec un cupitul de $40,000, «livisé en 4.00!) 
uctions de $10 chacune. 

Le siège sociul de lu compugnie sera ù Mont­
réal, «listrict judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit octobre 1947. 

L'Assistant -proc u re u r gé né rul, 
L. D E S U E T S . 

Autobus Beauce-Frontenac Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la premier».* 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes ,en «late 
«lu cinq novembre 1947, constituant en corpora­
tion: Gérard Thibaudeau, Charles-Auguste Thi-
baudeau, marchands de bois, Syllas Berbcri, 
commerçant., Louis-Philippe Gilbert,comptable, 
et Clovis Thibaudeau, avocat, tous de Suint-
Georges-de-Beauce, district judiciuire «le Beuuce, 
pour les objets suivants: 

Acquérir comme un seul tout l'entreprise «le 
transport actuellement exploitée par Roy & 
Bolduc de Lac Mégantic; 

Opérer et exploiter un service de véhicules 
publics au moyen d'autobus, d'autos-ncige, de 
taxis ou autres moyens de transport; 

Faire le commerce en général des véhicules-
moteurs de toutes sortes, ainsi que tous acces­
soires et instruments, sous le nom de "Autobus 
Beauc'-Frontenac Ltée", avec un capital de 
$50,000, divisé en 500 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Georges, district judiciaire de Beaucc. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Blue Toppers Resort, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

360 preferred shures, both'of a par value of $100 
each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Aiiglo-Canadiun Fur Co. 

Notice is hereby given that un«ler Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
ISSU>d by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince «>f Quebec, bearing «late the twenty-eighth 
day of October, 1947, incorporating: David 
Rabin, merchant, of the city of Outremont, Si­
mon Steinberg and Moses Steinln-rg, merchants, 
both of the «-ity of Montreal, all in the Judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as exporter, importer, 
shipper of and dealer in all kinds of fur and ani­
mal skins; to treat ami prepare for the market 
any or all of such furs ami skins; 

To manufacture, export, import, ship and deul 
in uny or all articles of clothing or otherwise 
which ire capable of being made «-itricr in whole 
or in pari Irani furs or animal skins, under the 
name of "Anglo-Canadian Fur Co.", with a ca­
pital stock of $40,000. divided into 4,000 shares 
of S10. each. 

The bead office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Autobus Bcauce-Fronlenac Liée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo­
risset, in conformity with wet ion 2, chapter 276 
R.S.Q., 1941, bearing date the fifth day of No­
vember, 1947, incorporating: Gérard Thibau­
deau, Charles-Auguste Thibaudeau, wood mer­
chants, Syllas Berberi. trader, Louis-Philippe 
Gilbert, accountant, and Clovis Thibaudeau, 
advocate, all of Saint-Georges-dc-Beauce, judi­
cial district of Beauce, for t he following purposes: 

To acquire the entire transportation business 
actually carried on by Roy & Bolduc of Lake 
Megantic; 

To operate ami conduct a public vehicle ser­
vice by means <»f autobuses, snow mobiles, taxis 
or other means of transportation; 

To deal generally in motor vehicles of all kinds, 
and also all accessories and implements, under 
the name of "Autobus Beauce-Frontenac Ltée", 
with a capital stock of $50,000, divided into 500 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Ge«>rges, judicial district of Beauce. 

Date«l at the office of the Attorney General, 
this fifth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Blue Toppers Resort, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 



2882 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, £9 novembre 1947, Tome 79, N° 48 

été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du vingt-neuf octobre 1947, constituant en corpo­
ration : Gérard Lussier, fourreur, Esther Frances 
Carr, épouse séparée de biens de Gérard Lussier, 
et dûment autorisée par lui aux fins des présen­
tes, et Jeanne Lussier, épouse commune en 
biens de Roland Gauthier et ce dernier pour 
autoriser son épouse tous des cité et district ju­
diciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de tenanciers d'hôtel, 
restaurant, café, salle vie rafraîchissement et lo­
gements, victuailleurs licenciés, marchands de 
tabac, pourvoyeurs, fournisseurs d'amusements 
publics, agents d'immeubles, courtiers, voitu-
riers et entreposeurs, sous le nom de "Blue 
Toppers Resort, Inc.", avec un capital de $20,000, 
divisé en 2iX) actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciuire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS 

H<>-Mar Neckwear Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q. 1941, des lettres patentes en date du 
vingt-huit octobre 1947, constituant en corpora­
tion: Harold S.Freeman, David Coveler et Lewis 
K . Freedman, avocats, tous des cité et district ju­
diciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter et vendre et exercer les métier et com­
merce de manufacturiers, commerçants, expor­
tateurs, importateurs, marchands de gros, détail­
lants, agentset facteurs de hardes et vêtements de 
toutes sortes et descriptions pour hommes, fem­
mes et enfants, et exploiter généralement les 
commerces de drapiers, fourreurs, tailleurs, lin­
gers, merciers, bonnetiers, modistes, costumiers, 
gantiers et chapeliers, sous le nom de "Bo-Mar 
Neckwear Inc.", avec un capital de $40,000, 
divisé en 200 actions ordinaires, d'une valeur au 
pair de $100 chacune, et 200 actions privilégiées, 
d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Canadian Cobalt and Metals Co. Ltd. 
(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions de 
la Loi des compagnies minières de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du quatre novembre 1947, constituant en cor­
poration: Jules Royer, avocat, Léo Royer, manu­
facturier, et Léon-Albert Gaudry, financier, tous 
des cité et district judiciaire de Québec, pour les 
objets suivants: 

Faire des explorations ou recherches pour dé­
couvrir des mines et minerais; 

Faire toutes opérations quUconsistent à miner, 
développer, fouiller, charrier, laver, passer au 
crible, fondre, épurer, broyer ou traiter de quel­
que autre manière que ce soit le sol ou les terres, 
les roches ou les pierres, dans le but d'en extraire 
des minerais quelconques, donner une valeur mar-

issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
day of October, 1947, incorporating: Gérard 
Lussier, furrier, Esther Frances Carr, wife sepa­
rate as to property of Gérard Lussier, and duly 
authorized by him for these presents, and Jeanne 
Lussier, wife common as to property of Roland 
Gauthier, ami the latter to authorize his wife, 
all of the city of Montreal, judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of hotel, restaurant, 
café, refreshment* boot h and lodging house keep­
ers, licensed victuallers, tobacco merchants, pur­
veyors, caterers for public amusements, real estate 
agents, brokers, carriers and warehousemen, und­
er the name of "Blue Toppers Resort, Inc.", with 
a capital stock of $20,000. divided into 200 shares 
of $100. each. 

The head office of the Company will be at tin-
city of Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General 
this twenty-ninth day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Bo-Mar Neckwear Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
ince of Quebec, represented by M . Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
Q.R.S., 1941, bearing date the twenty-eighth day 
of October, 1947, incorporating: Harold S. Free­
man, David Coveler and Lewis K . Freedman, 
advocates, of the City of Montreal, judicial dis­
trict of Montreal, for the following purposes: 

To buy and sell, and to carry on the trade and 
business of manufacturers, jobbers, exporters, 
importers, wholesalers and retailers, agents and 
factors in men's, women's and children's clothing 
and wearing apparel of ail kinds and description, 
and to carry on generally the businesses of clo­
thiers, furriers, tailors, drapers, haberdashers, 
hosiers, milliners, costumers, glov ers and hatters, 
under the name of "Bo-Mar Neckwear Inc.", 
with a capital stock of $40,000. divided into 200 
common shares of a par value of $100. each, and 
200 preferred shares of the par value of $100. 
each. 

The head office of the Company will be at the 
city of Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Canadian Cobalt and Metals Co. Ltd. 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the Quebec 
Mining Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
November, 1947, incorporating: Jules Royer, 
lawyer, Léo Royer, manufacturer, and Léon-
Albert Gaudry, financier, all of the city of Quebec, 
judicial district of Quebec, for the following purpo­
ses: 

Prospect and explore for mines and minerals; 

Carry on all operations by which the soil, earth, 
rocks and stones may, for the purpose of extract­
ing any minerals whatsoever, be mined, dug, rais­
ed, washed, cradled, smelted, refined, crushed or 
treated in any manner; render such minerals mer­
chantable by any means whatsoever; and sell or 
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ehande à ces mine rais pur quelque procédé que 
ce soit; les vendre ou uutrement en disposer, sous 
le nom de "Canadian Cobalt and Metals Co.,IAd." 
(Libre de responsabilité personnelle), avec un 
capital de $3,0J0,(KK) di\ isé en 3,000,000 d'actions, 
de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix payé ou con­
venu d'être payé à la compagnie pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec, 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
novembre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

" Cardy-Alpine, Incorporated 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Qaébee, des lettres patentes en date du 
huit novembre 1947, constituant en corporation: 
Cora Racicot, comptable, (iabrielle Larose, sté­
nographe, filles majeures, et Francois Mercier, 
avocat, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer, conduire et exploiter le commerce et 
les activités qui consistent à entretenir et opérer 
des hôtels, restaurants, cafés, tavernes, salles de 
rafraîchissement, maisons «le logement, chalets, 
«rottages, résidences et «lemeures, sous le nom 
«le "Canly-Alpine, Incorporâte«l", avec un ca­
pital de $750,000, divisé en 750 actions, d'une 
valeur nominale ou au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, «listrict judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Prm-ureur général, le huit 
novembre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Duceppe & Frère Limitée 

Avisest donné qu'en vertu de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, il a été accor­
dé par le Lieutenant-gouverneur de la province 
de Québec, représenté par M . Alfred Morisset, 
conformément à l'article 2, chapitre 276, S.R.Q., 
1941, «les lettres patentes, en date du quatre no­
vembre 1947, constituant en corporation: René 
Charbonneau, Gaétan Charbonneau, comptables, 
Jeanne Séguin, épouse contractuellement sépa­
rée de biens de René Charbonneau, et Yvan 
Mercure, avocat, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer l'industrie, le négoce et le commerce 
de marchands importateurs, exportateurs, com­
merçant en gros et en détail de charbon, coke, 
tourbe, huile, bois et combustibles de toutes sortes 
et descriptions, ainsi que de leurs produits et sous-
produits et comme marchands et manufacturiers 
de matériaux de construction, sous le nom de 
"Duceppe & Frère Limitée", avec un capital de 
$30,000, divisé en 3,000 actions communes ayant 
une valeur nominale ou au pair de $5 chacune 
et 1,500 actions privilégiées ayant une valeur 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre novembre 1947.. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

otherwise dispose thereof, under the name of 
"(Canadian Cobalt and Metals Co. Ltd. (No Per­
sonal Liability)", with a capital stock of $3,000,-
000, «livided into 3,000,000 shares of $1. each. 

The sharehohlers shall incur no personal resp­
onsibility in excess of the amount of the price paid 
or agreed to be paid to the company for its shares. 

The head office of the Company will be at 
Quebec, city, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Curdy-Alpine, Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eight h day of 
November, 1947, incorporating: Cora Racicot, 
accountant, Gabriclle Larose», stenographer, spins­
ters of full age of majority, and François Mercier, 
lawyer, all in the city of Montreal, judicial dis­
trict of Montreal, for the following purposes: 

Tocarry on, comluct and engage in the business 
and activities of maintaining and operating hotels, 
restaurants, cafes, taverns, refreshment rooms, 
lodging houses, cabins, cottages, residences and 
dwellings, under the name of "Canly-Alpine, 
Incorporated", with a capital stock of $750,000, 
«livided into 750 shares hav ing a nominal or par 
value of $100. each. 

The hea«l office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Duceppe & Frère Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris-
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, bearing date the fourth day of 
November, 1947, incorporating: René Charbon­
neau, Gaétan Charbonneau, accountants, Jean­
ne Séguin, wife separate as to property by mar­
riage contract of René Charbonneau, and Yvan 
Mercure, advocate, all of the city of Montreal, 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the industry, trade and business 
of merchants, importers, exporters of and whole­
sale and retail dealers in coal, coke, peat, oil, 
wood and fuel of all kinds and descriptions, and 
also their products and by products, and as deal 
ers in and manufacturers of building requisites, 
under the name of "Duceppe & Frère Limitée", 
with a capital stock of $30,000, divided into 
3,000 common shares having a nominal or par 
value of $5 each and 1.500 preferred shares ha­
ving a value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of November, 1947. 

L. DÉSUETS, 
Deputy Attorney General. 
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Fédération Otéjiste du Diocèse de Joliette 

Avis est donné qu'en vertu «les dispositions «le 
la troisième partie de lu Loi «les compagnies le 
Québec, il u été accordé pur ic Lieutenant-gou­
verneur «le la province «le Quélicc «les lettres 
patentes, en «late du tr«'iit«- et un octobre 1947, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
6eorg6i Lalondc, garagiste, Edouard Hétu, avo-
«•at, et Fcrnand Jolic«eur. chef de Secrétariat, 
tous de Joliette, district judiciaire «le Joliette, 
pour les objets suivants: 

Réunir sur un plan é«lucutif catholhpic les 
différentes orgunisations «le Terrains de jeux 
(O.T.J.) paroissiales, sous le nom «le "Fé«lération 
Otéjiste «lu Diocèse «le Jola-tte". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder <-st <l<-
$50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Joliette, 
district judiciaire «le Joliette. 

Daté du b.ircau du Procureur général, le trente 
et un octobre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Fédération Otéjiste du Diocèse de Joliette 

Notice is hereby given that under Part I I I o ' 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the thirty-
first «luy of October, 1947, to incorporate u s u 

corporation without share capital: Georges la 
loihle. garage keeper, Edouard Hétu. advocate, 
and remand Jolicœur, chief Moratory* all of 
Joliette, judicial «listrict of Joliette, for the follo­
wing purpose! : 

To unite on a Catholic educational plan the 
various parochial pluygrounds organizations (O. 
T.J.), under the nuine of "Fédération Otéjiste 
«lu Diosèse «le Joliette." 

The amount to which the iinmovuble property 
which the corporution may possess is to be limited, 
is 150,000. 

The head office of the corporution will be at 
Joliette, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General 
this thirty-first day of October, 1947. 

L . DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Ferme Docteur Viuu Limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première partie 
«le la Ix>i «les compagnies «le Québec, il a été ac­
cordé par le Lieutenant gouverneur de la prov ini-c 
«le Québec, représenté par M . Alfred Morisset, 
conformément à l'article 2. chapitre 270, S.K.Q.. 
1941, des lettres patentes, en «late «lu trente et 
un octobre 1947, constituant en corporation: 
Germain Bock, avocat, Gilbertc Chénier et 
Jeannette Chénier, sténos-dactylos, tous «le la 
cité de Montréal, «listrict judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Acquérir l'entreprise agricole que le docteur 
J.-A. Vian exploite actuellement à St-Rémi «le 
Napierville, P.Q., actuellement connue sous le 
nom «le "Ferme Docteur Viuu"; 

Faire le commerce de grain, animaux, oeufs, 
volailles, fruits, pépinières, ainsi que «le tous 
produits et sous-produits de la terre et «le la fer­
me, en gros et en détail; 

Acheter, vendre, faire le commerce comme 
agents ou manufacturiers de machines agricoles, 
moteurs, engins, voitures, outillages «le ferme 
de toutes sortes, sous le nom «le "Ferme Docteur 
Viau Limitée". ' 

Le montant du capital-act ion s de la compagnie 
sera divisé en 500 actions communes sans valeur 
au pair ou nominale, et le montant du capital-
actions avec lequel la compagnie commencera ses 
opérations est de $10,000. 

Le siège social de la compagnie sera à St-Rémi 
de Napierville, district judiciaire d'Ibsrville. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
et un octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSDLETS, 

Gai van or Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagines de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes, < n date du 
trois novembre 1947, constituant en corporution: 
Najib Kirallah, Henri Martinette, et Emile d'A­
mours, tous marchands, de Rivière-du-Loup, 
district judiciaire de Kamouraska, pour les ob­
jets Suivants; 

Ferme Docteur Viau Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of th-
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov, 
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Morisf 
Set, in conformity with section 2, chapter 276e 
R.S.Q., 1941, bearing «late the thirty-first day o-
October, 1947, incorporating: Germain Bock, 
advocate, Gilberte Chénier and Jeannette Ché, 
nier, stenographers, all of the city of Montreal-
judicial «listrict of Montreal, for the following 
purposes: 

To acquire the agricultural undertaking which 
Doctor J. A . Viau actually operates at St-Rémi 
de Napierville, P. Q., now known under the name 
«>f "Ferine Docteur Viau"; 

To deal in grain, animals, eggs, poultry, fruit, 
seedlings, and also all products and by-products 
of the soil and farm, both wholesale and retail; 

To buy. sell and deal as agents or manufac­
turers in farm implements, motors, engines, wa­
gons, farm equipment of all kinds, under the 
name of "Ferme Docteur Viau Limitée". 

The amount of capital stock of the company 
will be divided into 500 common shares having 
no nominal or par value, and the amount of 
capital stock with which the company will com­
mence operations is $10,000. 

The head office of the company will be at St-
Rémi de Napierville, judicial district of Iberville. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirty-first day of October, 1947. 

L. DÉSUETS, 
Deputy Attorney General. 

Galvanor Lté* 

Notice is hereby given thta under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Mo-
risset, in conformity with section 2, chapter 275, 
R.S.Q., 1941, bearing date the third day of No­
vember, 1947, incorporating: Najib Kirallah, 
Henri Martinette, and Emile d'Amours, all 
merchants, of Rivière-du-Loup, judicial district 
of Kamouraska, for the following purposes: 
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Organiser une ou del boutiques on inanufac-
tures pour lu métulisution de tous objets quel­
conques, en bois, métul ou mitre composition; 

Opérer ces boutiques ou manufactures, faire le 
commerce .le gros ou détail de tous ces objets 
ainsi métalisés, sous le nom «le "Galvanor Ltée", 

Le capital-actions de la compagnie est divisé 
en trois cents actions privilégiées de cent dollars 
chacune et en mille actions rodinuircs sans valeur 
au pair. 

Le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations est «le trente mille dollurs. 

Le siège sociul de lu coinpugnic seru ù Rivièrc-
du-Loup, district judiciaire de Kamouraska. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DESILETS. 

Hotel George VI, Limitcc 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec .les lettres patentes, en date 
du trois novembre 1947, constituant en corpora­
tion: Robert LeBlanc, hôtelier, Blanca Angeli 
LeBlanc, épouse séparée le biens de Robert 
LeBlanc, tous deux de la ville de Rimouski, 
«listrict jinlieiaire de Rimouski, Maxime Ouellct, 
hôtelier, et Lucien Ouellette, mécanicien, ces 
deux derniers de la cité de Montréal, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants; 

Exercer dans toute ses spécialités le commerce 
qui consiste à bâtir, possé«ler, maintenir, ou ex­
ploiter les hôtels, cabines, restaurants, tavernes, 
grills, salles de rufruîchissements, cafés, sous le 
nom de "Hotel George VI , Limitée", avec un 
capital de $85,000, divisé en 850 actions «le S100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Rimouski, 
district judiciaire «le Rimouski. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le tr«>is-
novembre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Institut «lu Cancer de Montreal 
Montreal Cancer Institute 

Avis est donné qu'en vertu «IPS dispositions de 
la troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé pur le I ieutenant-gouver­
neur de la province de Québec «les Icttrespatentes, 
en date du trois novembre 1947, constituant en 
corporation, sans capital-actions: le Dr Louis-
Charles Simard, médecin-chirurgien et chef du 
centre anti-cancéreux «le l'hôpital Notre-Dame, 
Armand Chaput, industriel, <"t Paul-Emile Bon­
nier, comptable agréé, tous de la cité de Mont­
réal, district judiciaire de Montréal, pour les ob­
jets suivants: 

Établir des. laborutoires et uutres services ac­
cessoires aux fins de poursuivre des enquêtes et 
recherches scientifiques pour découvrir les causes 
et les remèdes pour la maladie du cancer, sous le 
nom de "Institut du cancer de Montréal — Mont­
real Cancer Institute". 

Le montant de la propriété que la corporation 
pourra acquérir sera de $25,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

To organize one or more shops or factories for 
the metallization of any objects whatsoever, in 
wood, metal or other composition; 

To operate the said shops or factories ami deal 
wholesale and retail in all the said objects thus 
mctallize<l, under the name of "Galvanor Ltée". 

The capital stock of the company is divulcd 
into three hundre<l preferred shares of one hun-
« I red dollars each and into one thousand common 
shares having no oar value. 

The amount with which the company will 
commence operations is thirty thousand dollars. 

The head office of the company will be at. 
Rivière-du-Loup, judicial district of Kamouraska. 

Dated at the office of the Attorney General. 
this third day of November, 19è7. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Hotel <;«•!..••_'«• VI, Limitée 

Notice is hereby given that under Purt I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the third day of 
November, 1947, incorporating: Robert LeBlanc, 
hotel keeper, Blanca Angeli LeBlanc. wife sepa­
rate as to property of Robert LeBlanc, both of 
the town of Rimouski, judicial «listrict of Rimous­
ki, Maxime Ouellet, hotel keeper, and Lucien 
Ouellette, mechanic, these two latter of the city 
of Montreal, judicial district of Montreal, for the 
following purposes* 

To carry on in all its branches the business of 
building, owning, maintaining or operating hotels, 
cabins, restaurants, taverns, grills, refreshment 
rooms, cafés, under the name of Hotel George 
VI , I imitée", with a capital stock of $85,000, 
«livided into 850 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Rimouski, judicial «listrict of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Institut du Cancer de Montreal 
Montreal Cancer Institute 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of November, 1947, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Dr Louis Charles 
Simard, physician-surgeon and head of the anti­
cancer centre of the Notre-Dame hospital, Ar­
mand Chaput, manufacturer, and Paul-Êmile 
Bonnier, chartered accountant, all of the city of 
Montreal, judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

To establish laboratories and other ancillary 
services for the purpose of carrying on scientific 
research and investigations to discover the cause 
and cure of cancer, under the name of "Institut 
du Cancer de Montréal — Montreal Cancer 
Institute". 

The value of the property which the corpora­
tion may acquire will be $25,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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J. A . Viau Automobile Limitée 
J. A . Viau Motors & Sales Limited 

Avis est donné qu'en vertu (Je la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro ­
vince de Québec, représenté par M . Alfre.l Mo­
risset, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.R.Q., 1941, des lettres patentes, e n date du 
trente et un octobre 1947, constituant en corpora­
t ion: (îermain Bock, avocat, Gilberte Chénier 
et Jeannette Chénier, sténos-dactylos, tous de 
la cité de Montréal, district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Acquérir l'entreprise q u e le docteur J.-A. Viau 
exploite actuellement à St-Rémi-de-Napierville 
actuellement connu sous le nom de "Garage Viau" 

Manufacturer, acheter, vendre, importer, ex­
porter, échanger et généralement faire le c o m ­
merce en tout genre d'automobiles, accessoires, 
parties, toute espèce de machineries, appareils 
en rapport à la construction des automobiles ou 
autrement; 

Généralement faire commerce de caoutchouc, 
plastique e t autres articles et marchandises du 
genre, sous le nom de "J. A. Viau Automobile 
Limitée — J. A . Motors & Sales Limited." 

Le montant du capital-actions de la compagnie 
sera divisé en 500 actions communes sans valeur 
au p a i r ou nominale, et le montant du capital-
actions avec lequel la compagnie commencera 
ses opérations est de $10,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Rémi-de-Napierville, district d'Iberville. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
et un octobre 1947. 

L 'Assist ant-procu re u r généra 1, 
L. DÉSILETS. 

J. A. Viau Limitée 
J. A. Viau Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, reorésenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes, en date 
du trente et un octobre 1947, constituant en 
corporation: Germain Bock, avocat, Gilberte 
Chénier et Jeannette Chénier, sténos-dactylos, 
tous de la cité de Montréal, district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir l'entreprise, que le docteur J.-A., Viau 
exploite actuellement à St-Jean d'Iberville, P.Q., 
actuellement connu sous le nom de "Agence 
Molson Docteur J. A . Viau".; 

Faire le commerce d'agents-vendeurs de bière, 
et manufacturer, produire et vendre toutes es­
pèces de breuvages non alcooliques, gazeux ou 
non, extraits, sirop de fruits, conserves, sauces, 
et tous autres produits chimiques, siroDS et con­
diments, ainsi que montres, bottes, bouteilles 
et autres contenants et accessoires, sous le nom 
de "J. A . Viau Limitée — J. A . Viau Limited", 

Le montant du capital-actions de la compagnie 
sera divisé en 500 actions communes sans valeur 
au pair ou nominale, et le montant du capital-
actions avec lequel la compagnie commencera ses 
opérations est de $10,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jean d'Iberville, district judiciaire d'Iberville. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
et un Octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

J. A . Viau Automobile Limitée 
J. A. Viau Motors «& Sales Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
l>een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276. R.S.Q., 1941, bearing date the thirty-first 
day of October, 1947, incorjwrating: Germain 
Bock, advocate, Gilberte Chénier and Jeannette 
Chénier, stenographers, all of the city of Mont-
treal, judicial district of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To acquire the undertaking which Doctor J.-A. 
Viau actually carries on at St-Rémi-de-Napier­
ville, now known under the name of "Garage 
Viau"; 

To manufacture, buy, sell, import, export, 
exchange and deal generally in all kinds of au­
tomobiles, accessories, parts, all types of machi­
nery, and apparatus connected with the cons­
truction of automobiles or otherwise; 

To deal generally in rubber, plastic and other 
articles and merchandise of this kind, under the 
name of "J. A . Viau Automobile Limitée — J. A. 
Viau Motors & Sales Limited". 

The amount of capital stock of the company 
will be divided into 500 common shares having 
no nominal or par value, and the amount of 
capital stock with which the company will com­
mence operations will be $10,000. 

The head office of the company will be at Saint -
Rémi-de-Napierville, district of Iberville. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtv-first dav of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

J. A . Viau Limitée 
J. A. Viau Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Pro­
vince of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformity with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the thirty-first 
day of October, 1947, incorporating: Germain 
Bock, advocate, Gilberte Chénier and Jeannette 
Chénier, stenographers, all of the city of Montreal, 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To acquire the undertaking which Doctor J. A . 
Viau actually carries on at St-Jean d'Iberville, 
P. Q., now known under the name of "Agence 
Molson Docteur J. A . Viau"; 

To carry on the business of sales-agents of 
beer, and to manufacture, produce and sell all 
kinds of non-alcoholic beverages, whether aerat­
ed or otherwise, extracts, fruit syrups, preserves, 
sauces, and other chemical products, syrups and 
relishes, and also show cases, boxes, bottles and 
other containers and accessories, under the name 
of "J. A . Viau Limitée —J. A . Viau Limited". 

The amount of the capital stock of the company 
will be divided into 500 common shares having 
no nominal or par value, and the amount of 
capital stock with which the company will com­
mence operations will be $10,000. 

The head office of the company will be at Saint-
Jean dTberville, judicial district of Iberville. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirty-first day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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J. Edmond Boily Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la oremière 
partie de la Loi des compagnies de Quélx'c, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf octobre 1947, constituant en cor­
poration: J.-Edmond Jioily, agent-vendeur, A-
drien Têtu et Yvon Boily, commis, tous trois «le 
Jonquière, district judiciaire de Chicoutimi, pour 
les objets suivants: 

Exploiter le commerce «le garage; 
Faire le commerce des pneus et accessoires 

d'automobiles; et généralement d'automobiles, 
et autres véhicules à combustion interne; 

Faire le commerce de machines aratoires et des 
accessoires électriques de tous genres, sous le 
nom de "J. Edmon«l Boily Limitée'', avec un ca­
pital de $35,000, divisé en .'350 actions de $100 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Jonquière, 
district judiciaire de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf octobre 1947. 

l'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

J. Edmond Boily Limitée 

Notice is hereby given that umler l'art I of the 
QUCIM'C-Companies Act, letters patent have lieen 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the twenty-ninth 
day of October, 1947, incorporating: J. Edmond 
Boily, agent-salesman, Adrien Têtu anil Yvon 
Boily, clerks, all three of J«>n«|uière, judicial «lis­
trict of Chicoutimi, for the following purposes: 

To carry on the garage business; 
To deal in automobile tires an«l accessories; 

and generally in automobiles and other vehicles 
of internal combustion; 

To deal in farm implements and electric acces­
sories of all kinds, under the name of "J. Edmond 
Boily Limit»'**", with a capital stock of $35,000, 
divided into 350 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Jonquière, judicial district of Chicoutimi. 

Date«l at the office of the Attorney General, 
this twentv-ninth «lav of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

La Caisse Ecclésiastique de Joliette 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois novembre 1947, constituant en corpora­
tion sans capital-actions: Les Révérends Joseph-
Albert Lefebvre, prêtre, professeur au Sémi­
naire de Joliette, Orner Valois, prêtre, journalis­
te, tous deux «le Joliette, et Arthur Richard, 
prêtre, curé, de la paroisse «le St-Ambroise-de-
Kildare, tous du district judiciaire de Joliette, 
pour les objets suivants: 

Secourir ses membres (ecclésiastiques) malades, 
ou retirés du ministère avec l'autorisation de 
l'Ordinaire, sous le nom de "La Caisse Ecclésias­
tique de Joliette". 

Le montant auquel sont limités les biens immo­
biliers que la corporation peut posséder, est de 
$50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Joliette, 
district judiciaire de Joliette. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Les Villages Étudiants Nationaux 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la troisième partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le lieutenant-
gouverneur de la province de Québec des lettres 
patentes, en date du trois novembre 1947, cons­
tituant en corporation sans capital-actions: 
Guy Rocher, president général de la Jeunesse 
Étudiante Catholique, Bert he Drschénes, pré­
sidente générale de la Jeunesse* Étudiante Ca­
tholique, et Suzanne Cloutier, responsable fé­
minine des services de la Jeunesse Étudiante Ca­
tholique, tous de Montréal, district judiciaire de 
Montréal, pour, les objets suivants: 

Organiser et développer des centres de jeunes­
se et écoles de chefs pour les jeunes étudiants et 
les jeunes étudiantes canadiens, sous le nom de 
"Les Villages Étudiants Nationaux." 

Le montant auquel sont limités les biens 
immobiliers que la corporation peut posséder est 
de $200,000. 

La <laisse Ecclésiastique de Joliette 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the third day 
of November, 1947, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: the Reverend Joseph-
Albert Lefebvre. priest, profess«>r at the Joliette 
Seminary, Orner Valois, priest, journalist, both 
,of Joliette, and Arthur Richard, priest ami pastor 
of the parish «>f St-Ambroise-de-Kil«lare, all. of 
the judicial district of Joliette, for the following 
purposes: 

To help its members (ecclesiastics) sick or 
retired from the ministry with authorization from 
the Ordinary, under the name of "La Caisse 
Ecclésiastique «le Joliette". 

The amount to which the immovable property 
which the corporation may possess is to be 
limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Joliette, judicial distict of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third dav of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Les Villages Étudiants Nationaux 

Notice is hereby gi\en that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of November, 1947, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Guy Rocher, general 
president of "la Jeuneesse Étudiante Catholique" 
Berthe Deschênes, general president of the fe­
minine section of "La Jeunesse Étudiante Ca­
tholique", and Suzanne Cloutier, feminine pro­
moter of the services of "La Jeunesse Étudiante 
Catholique", all of Montreal, judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To organize and promote youth centres and 
schools for developing leaders among young 
Canadian students of both sexes, under the 
name of "Les Villages Étudiants Nationaux". 

The amount to which the immovable property 
which the corporation may possess is to be limit-
ed, is 1200,000. 

« 
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Le lien social «lt* lu corporution scru ù Mont­
réal, «listrict judiciuire «le Montréal. 

Date du bureau dû Procureur général, le trois 
novembre 1047. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

L'œuvre des Terrains «le Jeux Saint Jeun Bosco 
(O.T.J. de Juliette) 

Avis est donné qu'on vertu «les «lisp«)sitions 
do lu troisième partie «le la Loi del OOtl pagnies 
«le Québec, il a été accordé par le Lieutenant -
gouverneur do lu Province «le Québec «les lettres 
patentee, en date du trente et un octobre 1947, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Georges Lalondè, garagiste, Hector Hétu, épi­
cier, et Maurice Desrosiers. « n ployé ci\ il, tous 
«le Joliette, «listrict judiciaire «le Joliette, pour les 
objets suivants: 

Travailler à l'organisation et à l'assainisse -
ment des loiliri «le l'enfance, «!<• la jeunesse « t 
des adultes «le Joliette et «le sa "banlieue, sous le 
nom «le "L'Ocinre «les Terrains de Jeux Saint-
J«an Bosco (O.TJ . de Johette)". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
«le cinquante mille ($50.000). 

Le siège social de la corporation sera à Joliette, 
district judiciaire «le Juliette. 

Daté du bureau du Procureur général. le trente 
et un octobre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Lord's Athletic «X Sporting Goods Company Ltd 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a été 
acconlé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, «le slettrcs patentes en date 
du cinq novembre 1947, constituant en corpora­
tion: Louis Abraham DeZwirek, avocat, «le la 
cité de Montréal, Samuel I/éon Mendelsohn, 
avocat et conseil en loi «lu Roi, de la cité de 
West mount, et Bertha Mcndelson, secrétaire, 
fille majeure, de la cité d'Outrcmont, tous lu 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants-

Exercer le commerce, en gros et en détail, de 
négociants et manufacturiers d'articles de sport, 
jeux légaux, et jouets «le toutes espèces et les 
accessoires d'iceux, sous le nom de "Lord's Athle­
tic & Sporting Goods Co. Ltd.", avec un capital 
«le $40,000, divisé en 200 actions ordinaires et 
200 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Mali l)u Fabrics of Canada Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
purtie «le la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du six novembre 1947, constituant en corpora­
tion: David Goodman, Philip Fischcl Vineberg, 
avocats, et Yvonne Bélanger, secrétaire, fille 
majeure, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thinl dav of November, 1947. 

L DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

L'cruvre ties T e r r a i n s de Jeux Saint Jean Bosco 
(O.T.J. <le Joliette) 

Notice is hereby given that under part I I I of 
the Quebec (on panics Act, letters patent hate 
been issued by the Lieutenant -Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirty-
first day of October, 1947, to incorporate as a 
Corporation Without share capital: Georges La-
Ion. le. garage keeper, Hector Hétu, grocer, and 
Maurice Desrosiers. ci\ il servant, all of Joliette, 
judicial district of Joliette. for the following pur­
poses: 

To pork towards the organization and impro­
vement of recréâtionul conditions for the chil­
dren, the youth and the adults of Joliette and 
its suburbs, under the name of "L'Oeuvre des 
Terrains de Jeux Saint Jean-Bosco (O.T-J. «le 
Juliette)". 

The amount to which the Immovable property 
which the corporation may possess is to be li­
mited, is fifty thousand dollars ($50,000). 

The head office of the corporation will he at 
Joliette, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirty-first day of October, 1947.' 

L. DÉSILETS. 
Deputy Attorney General. 

Lord's Athletic & Sporting Couds (lompuny Ltd 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Compagnies' Act, letters patent have 
been iss.ied by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day of 
November, 1947, incorporating; Louis Abraham 
DeZwirek, advocate, of the City of Montreal, 
Samuel Leon Mendelsohn, advocate and King's 
Counsel, of the City of West mount, and Bertha 
Mcndelson, secretary, spinster of the full age of 
majority, of the City of Outremont, all in the 
Judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on business as wholesale and retail 
dealers in, and manufacturers of, sporting goods, 
legal games and playthings of all kinds and ac­
cessories thereof, under the name of "Lord's 
Athletic & Sporting Goods Company Ltd.", 
with a capital stock of S4C.000. div ided into 200 
common shares and 200 preferred shares of a 
par value of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney general, 
this fifth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

MaUbu Fabrics of Canada Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
November, 1947, incorporating; David Goodman, 
Philip Fischcl Vineberg, advocates, and Yvonne 
Bélanger, secretary, fille majeure, all of the City of 
Montreal, Judicial District of Montreal, fo rthe 
following purposes: 
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Exercer le commerce de manufacturiers, dis­
tributeurs, convertisseurs, fileurs, tisserunds, tri­
coteurs, teinturiers, finisseurs, intreprcneurs, 
apprêteurs,importateurs, exportateurs, négociant s 
en gros et en détail et commerçants de fils textiles, 
tissus, étoffes, fournitures et produits de toutes 
sortes, soies, soies artificielles, rayons, satins, 
toiles, lainages, cotons, tricots, bardes, vêtements 
pour hommes, femmes et enfant s, fournitures de 
ménage de toutes espèces, sous le nom de "Mali-
btl Fabrics of Canada Ltd."; 

Le capital de la compagnie est divisé en 40C 
actions, sans valeur nominale ou au pair, et le 
montant avec lequel la compagnie commencera 
ses opérations sera de $2,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Mayfair Shoe Sulon Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, des lettres patentes en date 
du six novembre 1947, constituant en corporation : 
Joseph Shapiro, avocat, et conseil en loi du Roi, 
de la cité de Montréal, Benjamin Robinson, avo­
cat et cons.-il en loi du Roi, de la cité de West-
mount, et Ruth Miller, secrétaire, fille majeure, 
de la cité d'Outremont, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce comme détaillants, né­
gociants, commerçants, importateurs et manu­
facturiers de souliers, bas, gants, sacoches et 
d'articles de cuir de tous genres, sous le nom de 
"Mayfair Shoe Salon Inc., avec un capital de 
$40,000, divisé en 100 actions ordinaires et 300 
actions privilégiées, toutes deux catégories d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Miracle Tread Shoe Lid. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec des lettres patentes en date du 
trois novembre 1947, constituant en corporation: 
Harold Lande, David Gilbert, avocats, et Harry 
Golden, huissier, tous des cité et district judiciai­
re de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, convertir, vendre et distribuer 
des souliers d'hommes, de femmes et d'enfants, 
et des chaussures de toute description, sous le 
nom de "Miracle Tread Shoe- Ltd.", avec un 
capital de $20,000, divisé en 200 actions de $100 
chacune. 

Le siège social Je la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L: DÉSILETS. 

Mount Royal Lingerie Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

To carry on the business of manufacturers, dis­
tributors, converters, spinners, weavers, knitters, 
dyers, finishers, contractors, processors, impor­
ters, exporters, wholesale and retail dealers, and 
jobbers of textile yarns, fabrics, materials, sup­
plies and products of all kinds, silks, artificial 
silks, rayons, satins linens, woollens, cottons, 
knit goods, clothing, men's, womc's ami chil­
dren'? wearing apparel, household furnishings of 
all kinds, under the name of "Malibu Fabrics of 
Canada Ltd.", 

The capital stock of the company is divided 
into 400 shares, hav ing no nominal or par \ aluc, 
and the amount with which the eompany wild 
commence its operations will be $2,000. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Mayfair Shoe Salon Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixth day of 
November, 1947, incorporating: Joseph Shapiro, 
advocate and King's Counsel, of the city of 
Montreal, Benjamin Robinson, advocate ' and 
King's Counsel, of the City of Westutount, and 
Ruth Miller, secretary, spinster of the full age 
of majority, of the city of Outrcmont, all in the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of retailers, dealers, 
jobbers, importers, and manufacturers of shoes, 
hosiery, gloves, handbags and leather goods of 
all kinds, under the name of "Mayfair Shoe Sa­
lon Inc.", with a capital stock of $40,000. 
divided into 100 common shares, an.I 300 pre­
ferred shares, both of a par value of 8100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Miracle Tread Shoe Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Provin­
ce of Quebec, bearing date the third day of No­
vember, 1947, incorporating: Harold Lande, 
David Gilbert, advocates, and Harry Golden, 
bailiff, all of the City of Montreal, Judicial Dis­
trict of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture, convert, sell and distribute 
men's, women's and children's shoes, and foot­
wear of any description, under the name of 
"Miracle Tread Shoe Ltd.", with a capita] stock 
of $20,000. divided into 200 shares of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Mount Royal Lingerie Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé pur le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
270, S.R.Q. 1911, des lettres patentes en .late du 
vingt-cinq wtobre 1947, constituant en corpora­
tion: Clovis Dagcnais, avocat, Lucienne Cîagmm, 
comptable, célibataire, Flore-Annette Poirier, 
sténographe, célibataire, tous trjis de la cité de 
Montréal, Albert Noël, notaire, de la cité d'Ou-
tremont, et Jeanne Sctiey sténographe, céliba­
taire d;' la cité de Verdun, tous du district judi­
ciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer, négocier, importer, exporter 
des articles de lingerie, et exercer, en gros et en 
détail, un commerce d'articles de lingerie, vête­
ments, textiles, sous le nom de "Mount Royal 
Lingerie Inc.", avec un capital composé de 200 
actions ordinaires sans valeur au pair; $20,000 à 
être divisée en 200 actions d'une valeur au pair 
«le $100 chacune devant être émises comme ac­
tions privilégiées. 

Le montant de capital avec lequel la compagnie 
commencera ses Opérations ne devra pas être 
moindre de $3,000. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
«listrict ju«liciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur générai, le vingt-
cinq octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Nosmas Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, représenté par M . Alfre«l 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, «les lettres patentes, en «late 
du vingt-deux octobre 1947, constituant en cor­
poration: René Duranleau, avocat, Juliette Mail-
loux, secrétaire, célibataire-majeure, et Eva 
Dufresne Cummings, veuve non remariée d'Ed­
ward Cummings, secrétaire, tous de la cité «le 
Montréal, district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme courtiers à commission, 
agents de manufacturiers, exportateurs et im­
portateurs, de tous produits alimentaires, de 
toilette et de parfumerie; d'ameublements, de 
librairie, de photographie et de cinematographic; 
de chirurgie, de quincaillerie, de bimbeloterie, 
d'arts, de bijouterie et d'horlogerie, de poteries, 
vaisselle, verreries, coutelleries, d'articles de 
décoration; de matériaux de construction, de 
plomberie, d'ébénisterie, de reliure; de tous véhi­
cules de transport de machines à comptabilité, 
de tabagie, de nécessaires de voyages, d'optique 
et d'optometrie, de radiophonie, éditions, im­
primerie et instruments de musique; 

Exercer généralement dans toutes leurs spécia­
lités des affaires de constructeurs et entrepreneurs 
sous le nom de "Nosmas Inc." avec un capital 
de $20,000, di\ isé en 120 aetions ordinaires d'une 
valeur au pair de $100 chacune, et 80 actions pri­
vilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège sociul «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le vingt-
deux octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Nu-Way Lambskin Processors Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by M . Alfred 
M«>risset, in conformity with section 2, chapter 
270, Q.R.S., 1941, bearing «late the twenty-fifth 
«lay of October, 1947, incorporating: Clovis 
Dugenuis, advocate, Lucienne Gagnon, aceoun-
tant, spinster, Flore-Annette Poirier, stciiogra-
pher, spinster all three of the City of Montreal. 
Albert Noel, notary, of t tie City of Outremont, 
and Jeanne Seney, stenographer, spinster.of the 
City of Verdun, all in the Judicial District of 
Montreal, f«»r the following purposes: 

To manufacture, deal in, import, export lin­
gerie articles, and to carry on a wholesale ami 
retail business «>f lingerie articles, garments, 
textile products, under the name of "Mount 
Royal Lingerie Inc.", with a capital stoek consist­
ing of 200 no par \alue common shares; $20,000. 
to be divided int»> 200 shares of a par value of 
$100. each and to be issued as preferred shares; 

The amount of the capital stock with which 
the company shall commence its operations 
must not be inferior to $3,000. 

The head office «>f the Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at tin- office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of Octolier, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

N o s n i a . - Inc. 

Notice is hereby given that, under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by Mr. Alfred Moris­
set, in conformity with section 2, chapter 276, 
R.S.Q., 1941, hearing date the twenty-second day 
of October, 1947, incorporating: René Duranleau. 
advocate, Juliette Mailloux, secretary, spinster, 
and Eva Dufresne Cummings, unremarried wi­
dow of Edward Commings, secretary, all of the 
city of Montreal, judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on business as commission brokers, 
manufacturers' agents, exporters and importers 
of all kinds of food products, toilet products and 
perfumery; stationery, photographic and mov ing-
picturc supplies; surgical instruments, hardware, 
small wares, objects of art, jewellery and clocks 
and watches, pottery, crockery, glassware, cutle­
ry, ornaments; building requisites, plumbing 
supplies, materials for cabinet-making and book­
binding; transport vehicles and adding machines, 
smokers' supplies and travelling accessories, op­
tical and optometric accessories, radiophonie, 
printing and publishing requirements and musical 
instruments; 

T o carry on generally the business of builders 
and contractors in all lines of same, under the 
name of "Nosmas Inc.", with a capital stock of 
$20,000, divided into 120 common shares of a 
par value of $100 each, and 80 preferred shares 
of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Nu-Way Lambskin Processors Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de QuébeCi représenté par M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 276, 
S.H.Q., 1941, des lettres patentes en date du 
vingt-huit octobre 1947, const ituant" « n corpora­
tion: Frank M . (iodine, Mauricc-.l. Boxer, avo­
cats, et Sylvia Teitlehaum, secrétaire, tous des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objet! suivants: 

Préparer, teindre et traite r des peaux tic mou­
tons et d'agneaux et des pelleteries de toutes 
sortes et descriptions; 

Acheter, vendre, distribuer, foire le commerce 
le pelleteries vertes et préparées, sous le nom de 
"Nu-Way Lambskin Processors Limited", avec 
un capital de .$50,000, divisé en 500 actions «le 
$100 chacune. 

IA> siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, !«• vingt-
huit octobre 1947. 

L'Assistant-prtK-urcur général, 
L. DÉSILETS. 

P. Bonin X Fil.» Inc. 

Avis est donné qu'en vertu .le la première par­
tie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur ne la pro­
vince «le Quéliec des lettres patentes, en date «lu 
trente et un octobre 1947, constituant en corpora­
tion: Bernard Bonin, Camille Bonin, Alphonse 
Bonin et Claire Bonin, tous quatre «"ultivateurs, 
domiciliés en la paroisse «le Notre-Dame-dc-
Lourdei, district judiciaire «le Joliette, et Adrien 
Bonin, médecin, «le la cité .le Venliin, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir par achat ou autrement comme 
entreprises en cours et continuer tous commerces 
relatifs à l'exploitation «le fermes agricoles, et 
spécialement ceux de la succession Paphnuce 
Bonin, situés en la paroisse de Xotre-Dame-de-
Lourdes, dans le district «le Joliette; 

Le nom «le la présente compagnie est : "P. 
Bonin & Fils Inc.". 

I e montant du capital-actions de la compagnie 
sera de $40,000. divisé en 400 actions de $100 
chacune. 

Le siège social .de la compagnie sera à Notre-
Dame-de-Lour.les, district judiciaire de Joliette. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le tren­
te et un octobre 1947. 

L'Assist ant -procure ur général, 
L . DÉSILETS. 

P. E. Panneton Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec, représenté P a r M . Alfred 
Morisset, conformément à l'article 2, chapitre 
276, S.R.Q., 1941, des lettres patentes, en date 
du vingt-huit octobre 1947, constituant en cor­
poration: Paul-Êmile Panneton, courtier en assu­
rances, Dame Simone Biron, épouse contrac-
tuellement séparée de biens dudit Paul-Émile 
Panneton, et dûment autorisée par son «lit époux, 
et Alphonse Mineau, agent, tous trois de la eité 
«les Trois-Rivières, district judiciaire des Trois-
Rivières, pour les objets suivants: 

Agir comme agents et courtiers d'assurances 
en général et «le toutes sortes, sujet aux disposi­
tions «le la Loi «les Assurances «le Quebec; 

Exercer les affaires de courtiers en immeubles, 
sous le nom «le "P . E. Panneton Inc.", avec un 
capital de $60,000, divisé en 600 actions de 8100 
chacune. 

issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, represented by M . Alfred Moris­
set, in conformity with secti«»n 2, chapter 276, 
Q.R.S., 1941, bearing date the twenty-eighth day 
of October, 1947, incorporating: Frank M . Go-
«line, Maurh-c-J. Boxer, advocates, and Sylvia 
Teitlebaum, secretary, all ol the City of Mont­
real, judicial district of Montreal, for the follo­
wing purposes: 

To dress, dye, and process sheep and land) 
skins, ami fur pelts of every kind and description; 

To buy, sell, distribute, ileal in raw and dressed 
fur, under the name of "Nu-Way Lambskin Pro-
oessors Limited", with a capital stock of $50,000, 
divided into 500 shares of $100. each. 

The head office of tin- Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General. 
this twenty-eighth day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

P. Hon in «& Fils Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the thirty-
first day of October, 1947, incorporating: Bernard 
Bonin, Camille Bonin, Alphonse Bonin and 
Claire Bonin, all four farmers, domiciled in the 
parish of Notre-Dame-de-Lourdcs, judicial dis­
trict of Joliette, and Adrien Bonin, physician, 
of the city of Verdun, judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To acquire by purchase or otherwise as a going 
concern and continue any business connected 
with the operating of farms, and, in particular 
those of the estate Paphnuce Bonin, situate in 
the parish of Notr?-I)ame-de-Lour«lcs, in the dis­
trict of Joliette; 

The name of the present company is: "P. 
Bonin & Fils Inc.". 

The amount of capital stock of the company 
will be $40,000, «livided into 400 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at No­
tre-Daine-de-Lour«les, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtv-first day of October, 1947. 

L. DÉSDLETS, 
Deputy Attorney General. 

P. E. Panneton Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Québec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in conformitv with section 2, chapter 
276, R.S.Q., 1941, bearing date the twenty-eighth 
day of October, 1947, incorporating: Paul Emile 
Panneton, insurance broker, Dame Simone Bi­
ron, wife separate as to property by marriage 
contract of said Paul-Êmile Panneton, and duly 
authorized by her said husband, and Alphonse 
Mineau, agent, all three of the city of Trois-
Rivières, judicial district of Trois-Rivières, for 
the following purposes: 

To act generally as insurance agents and bro­
kers for insurance of all kinds, subject to the 
provisions of the Quebec Insurance Act; 

To carry on the business of real estate brokers, 
under the name of "P.-E. Panneton Inc.", with 
a capital stock of $60,0C0, divided into 600 shares 
of $100 each. 
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Le siège sociul de lu compagnie se ru uux Trois-
Rivières, district judiciuire des Trois-Rivières. 

Duté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit octobre 1947. 

L 'Assist a 111 - ] i me 11 rcu r général, 
L. DESILETS. 

Perfect Children's Wear Limited • 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
purtie de lu Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettrel patentes en date 
du trois novembre 1947, constituant en corpora­
tion: Moses Samuel Yrlin, avocat, Hyman Cari 
(loldcnberg, avocat, Ann Ferguson et Esther 
Monson, secrétaires, filles majeures, tous des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Manufacturer, importer, usiner, acheter, ven­
dre ou autrement trafiquer et négocier des arti­
cles, effets et marchandises composés, en tout 
ou en partie, de textiles, sous le nom de "Perfect 
Children's Wear Limited", avec un capital de 
840,000, divisé en 200 actions ordinaires, Classe 
A, d'une valeur au pair de $100 chacune et 400 
actions ordinaires Classe B, d'une valeur au pair 
de $50 chacune. 

Le siège sociul «le lu compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Date* du bureau «lu Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant •procureur général, 
L. DÉSILETS. 

T . E. LaRocque Diamond Drilling Company 
Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec, «les lettres patentes en date 
du trois novembre 1947, constituant en corpo­
ration: Théo«lore-Eugène LaRocque, Gustave 
LaRocque, opérateurs «le forage au diamant, et 
Fernand LaRocque, comptable, tous «le Val d'Or, 
«listrict judiciaire «le l'Abitibi, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'entrepreneurs «le forage 
général au diamant ; 

Faire des explorations et recherches pour dé­
couvrir «les mines et minéraux, sous le nom de 
" T . E. LaRocque Diamond Drilling Company 
Limited", avec un capital «le $50,000, divisé en 
500 actions de $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à 10 rue 
Frontenac, Val d'Or, «listrict judiciaire de l'Abi­
tibi. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÊSDLETS. 

The Steel Auto Body Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, «les lettres patentes en «late du 
vingt-cinq octobre 1947, constituant en corpora­
tion: Bernard Briskin, Solly Briskin, marchands, 
et Louis Larocque, maître-mécanicient tous de la 
cité de Montréal, district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Acquérir l'entreprise commerciale actuelle­
ment exploitée comme commerce en opération 
par George Lewinski et Henry Chatkowski, en 

The head office of t he company will be at Trois" 
Rivières, judicial district of Trois-Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth dav of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Perfect Children's Weur Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
Issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the thin! «lay of 
November, 1947, i incorporating: Moses Samuel 
Yelin, a«lv«>cate, Hyman Carl Goldenberg, adv­
ocate, Ann Fergus«>n, ami Esther Monson, secre­
taries, spinsters of the full age of majority, all 
of the city of Montreal, Judicial dist rid of Mont­
real, for the following purposes: 

To manufacture, import, process, buy, sell or 
otherwise deal in or with goods, wares and mer­
chandise composed in part or in wholeof textiles, 
under the name of "Perfect Children's Weur 
Limited", with u cupitul stock of $40,000. div­
ided into 200 class A Common shares of the par 
value of $IC0. each, ami 400 class B common sha­
res of the par value of $50. each. 

The head office of the Company will he at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General» this 
third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

T. E. l^aRocque Diamond Drilling Company 
Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the third day of 
November, 1947, incorporating: Théodore-Eu­
gène LaRocque. Gustave LaRocque, diamond 
drillers, and Fernand LaRocque, accountant, all 
of Val d'Or, judicial district of Abitibi, for the 
following puisses: 

To carry on the business of General Diamond 
Drilling contractors, 

To prospect and explore for mines and minerals, 
under the name of " T . E. LaRocque Diamond 
Drilling Company Limited", with u canif a! stock 
of $50,000. divided into 500 shures of $100. euch. 

The heud office of the Company will be at 10 
Frontenac Street, Val d Or, judicial district of 
Abitibi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Steel Auto Body Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fifth day of October, 1947, incorporating: Bernard 
rriskin, Solly Briskin, merchants, and Louis La-
Bocque, master mechanic, all of the City of 
Montreal, Judicial District of Montreal, for the 
following purposes: 

To acquire the business enterprise presently 
carried on as a going concern by George Lewinski 
and Henry Chatkowski, in partnership at 38C 
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société, à 380 rue Dorchester ouest, en lu cité de 
Montréal; 

Exercer duns toutes ses brunches, un commerce 
générul d'emmugusinuge et d'entreposage; 

Exercer le commerce d'un garage public pour 
automobiles, sous le nom de "The Steel Auto 
Hody Co.", avec un cupitul de $40,000, divisé en 
2,000 actions ordinuires de $10 chacune et 200 
actions privilégiées «le $100 chucune. 

Le nombre «les uctionnuircs seru limité à 20. 

Le siège sociul de lu coinpugnic seru à Mont­
real, «listrict judiciaire de Montréul. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt -
cimj octobre 1947. 

L'Assistant -procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Trans-Island Taxi Service Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de lu Loi des compugnies de Québec, il u été 
uccordé pur le Lieutenant-gouverneur de lu pro­
vince tic Québec «les lettres putentes, en «late «lu 
trois novembre 1947, constituunt en corporution 
Alt red Lcdoux, «le Verdun, Roger Lussier, Lio­
nel Robiiloux et Maurice Lussier, «le Ville La-
salle, tous quatre opérateurs «le taxis, «lu district 
judiciaire «le Montréal, pour les objets suivants: 

Exploiter toute entreprise «le transport «le per­
sonnes ou «le choses; 

Exercer le commerce d'automobiles et de tout 
véhieule-moteur, de pièces mécaniques et ac­
cessoires de toutes sortes, sous le nom «le "Trans-
Islund Taxi Service Lt«l.", avec un capital «le 
$40,000, divisé en 400 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ville 
Lasalle, «listrict judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le trois 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Transit Sales & Agencies Corporation Limit* d 

Avis est donné «m'en vertu «le la première 
partie de la Loi des conrpganies de "Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de lu 
province de Québec, des lettres putentes en dute 
«lu quatre novembre 1947, constituant en corpo­
ration: Paul-Émilc Courtois, comptable agréé, 
George William Hill et Norman Cecil Denys, 
avocats, tous «les cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Conduire, exercer et exploiter le commerce de 
produits agricoles, produits de la forêt, de car­
rières, de mines, de puits, de la mer, des lacs, des 
rivières et «le l'air, animaux vivants et abattus, 
et les produits d'iceux; les luinages, soies, cotons, 
toiles, filés et étoffes et tissus de toutes sortes, la 
machinerie, les véhicules, les véhicules moteurs, 
lu quincuillerie, lu verrerie, lu bijouterie, les ar­
ticles et dispositifs électriques, les épiceries et les 
provisions, sous le nom de "Transit Sales & 
Agencies Corporation Limited". 

Le montant du capital de la compagnie sera 
«le cinq mille dollars, divisé en mille actions 
«l'une valeur au pair de $5 chacune. 

Le nombre des actionnaires sera limité à vingt. 
Le siège social de la compagnie sera à Mont­

réal, district judiciaire de Montréal. 
Daté du bureau dj Procureur général, le qua­

tre novembre 1947. 
L'Assistant-procureur général, 

L . DÉSILETS. 

Dorchester Street, West, in the City of Mont­
réul; 

To curry on u general storage ami warehouse 
business in all its branches; 

To carry on a public automobile guruge busi­
ness, under the name of "The Steel Auto Body 
Co.", with u cupitul stock of $40,000. «livided into 
2,000 common shares at $10. each, and 201 pre­
ferred shares at $100. each. 

The number of its share holders shall be limit -
e«l to 20. • 

The head office of the ^Company will be at 
Montreal, Judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fifth day of October, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Truns-Island Taxi Service Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of November, 1947, incorporating: Alfred Ledoux, 
of Verdun, Roger Lussier, Lionel Robidoux and 
Maurice Lussier, of Ville Lasalle. all four taxi 
drivers, of the judicial district of Montreal, for 
the following purposes: 

To operate any type of transportation busi­
ness f«>r passengers and merchandise; 

To deal in automobiles ami any motor vehicle, 
spare parts ami accessories of all kinds, under the 
name of "Trans-IslamI Taxi Service Ltd.", with 
a capital stock of $40,000, «livided into 400 
common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Ville 
Lasalle, judicial district ol Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Transit Sales & Agencies Corporation Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the fourth day of 
November, 1947, incorporating: Paul-Émilc 
Courtois, chartered accountant, George William 
Hill and Norman Cecil Dcnys, attorneys, all of 
the city of Montreal, judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To conduct, carry on and engage in business, 
products of agriculture, the forest, quarry, mine 
and well, the seas, lakes, rivers and air, live stock 
ami «lea«l stock ami the products theretjf, wool­
lens, silks, cotton, linen, yarns and materials and 
fabrics of all kinds machinery, vehicles and motor 
vehicles, hardware, glassware, jewellery,electrical 
goods ami appliances, groceries and provisions, 
under the name of "Transit Sales & Agencies 
Corporation Limited". 

The amount of the capital stock of the company 
is to be five thousand dollars divided into one 
thousand shares of the par value of $5. each. 

The number of shareholders shall not exceed 
twenty. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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Zanzibar Steak House Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de ia première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec, .les lettres oatentcs en «late 
«lu cinq novembre 1917, constituant en corpora­
tion: Armand-Alfred Raymond, restaurateur, 
Napoléon (îirard, gérant, et Isabel Brodeur, se­
crétaire, fille majeure, tous des cité et district 
judiciaire «le Montréal, pour les objets suivants: 

Subordounément aux dispositions et restric­
tions de la Loi «les liqueurs alcooliques, de la Loi 
«le tempérance de Québec, et de tous autres dé­
crets «le la province de Québec, du dominion «lu, 
Canada ou de toute municipalité dans laquelle 
la compagnie pourrait faire affaires, exercer le 
commerce «Je tenanciers «l'hôtel, restaurant, café, 
salle de rafraîchissement et maison de logement, 
pourvoyeur! d'amusements publics en général, 
sous le nom «le Zanzibar Steak House Inc." avec 
un capital de $40,090, divisé en 400 actions or-
tlinaires «le $100 chacune. 

Le siège social «!<• la compagnie, sera à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le cinq 
novembre 1947. 

L'Assistant-procureur général, ( 
20095 L. DÉSILETS. 

Avis divers 

A V I S 

Avis est donné au public, conformément à 
l'article 8 de la Loi du régime des eaux courantes, 
que la compagnie "The Shawinigan Water and 
Power Company" de la cité de Montréal, se pro­
pose de demander l'autorisation de construire un 
développement hydro-électrique sur le Haut 
St-Maurice, à environ 1,500 pieds en aval de 
l'embouchure de la rivière Trenche, dans les can­
tons de Touruuvre et Adams, comté de Laviolette. 

Avis est de plus donné qu'une requête à cette 
fin, accompagnée des plans et devis indiquant 
l'emplacement choisi pour la construction du dit 
développement et les terrains qui seront affectés 
a été transmise au Ministre des ressources hy­
drauliques et qu'un duplicata de ces plans et 
devis a été déposé au bureau de la division d'en­
registrement de La Tuque, à La Tuque, comté 
de Laviolette, et au bureau de la division d'enre­
gistrement de Québec, à Québec. 

La demande contenue dans la requête sera 
prise en considération le ou après le jour suivant 
la date de la dernière publication de cet avis dans 
la Gazette officielle de Québec. 

Daté à Montréal, ce septième jour de novem­
bre, mil neuf cent quarante-sept. 
T H E SHAWINIGAN W A T E R & POWER COMPANY, 

Le Secrétaire, 
20548-45-4-0 H. G. BUDDEN. 

CANADIAN INTERNATIONAL PAPER COMPANY 

Règlement Spécial N° 41 

Règlement pour diminuer le nombre des 
directeurs. 

Qu'il soit et il est, par les présentes, décrété 
comme règlement de la compagnie: 

Que le nombre des directeurs soit et il est par. 
les présentes diminué de vingt-quatre à dix-
sept. 

Zanzibar Steak House Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Comapnies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fifth day of 
November, 1947, incorporating: Armand-Alfred 
Raymond, restaurant, operator, Napoléon Girard, 
manager, and Isabel Brodeur, secretary, spinster 
of the full age of majority, all of the city of 
Montreal, judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

Subject to the provisions and restrictions of the 
Alcoholic Licpior Act, The Quebec Temperance 
Act, and all other enactments of the Province 
of Quebec, the Dominion of Canada, or any mu­
nicipality in which the Company may do business, 
to carry on the business of hotel, restaurant, cafe, 
refreshment room an«l lodging-house keepers, 
caterers for public amusements generally, under 
the name of "Zanzibar Steak House Inc.", with 
a capital stock of $40,000. divided into 400 com­
mon shares of $100. each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of November, 1947. 

L. DÉSILETS, 
20095-O Deputy Attorney General. 

Miscellaneous Notices 

NOTICE 

Public Notice is hereby given in accordance 
with Section 8 of the Water Course Act, that 
"The Shawinigan Water & Power Company", of 
the City of Montreal, intends to apply for auth­
orization to have constructed a hydro-electric 
development on the Upper St. Maurice River 
approximately 1,500 feet below the mouth of the 
Trenche Rjver in the Townships of Tourouvre 
and Adams, County of Laviolette. 

Notice is also given that a petition to that effect 
accompanied by plans and specifications of such 
work showing the site chosen for the construc­
tion thereof and the lands affected thereby has 
been forward to the Minister of Hydraulic Re­
sources an that a duplicate of such plans and 
specifications has been deposited at the Registry 
Office of the Registration Division of La Tuque, 
at La Tuque, and the Registry Office of the Regis­
tration Division of Quebec at Quebec City. 

The application contained in the petition will 
be taken into consideration on or after the day 
following the date of the last publication of this 
Notice is the Quebec Official Gazette. ' 

Dated at Montreal this seventh day of Novem­
ber, one thousand nine hundred and forty-seven, 
THE SHAWINIGAN W A T E R & POWER COMPANY. 

H. G. BUDDEN, 
20548-45-4-O Secretary. « 

C A N A D I AN INTERNATIONAL PAPER COMPANY 

Special By-Law No. 41 

A By-law to decrease the number of Directors. 

Be it and it is hereby enacted as a By-law of 
the Company: 

That the number of Directors be and it is 
hereby decreased from twenty-four to seventeen. 
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Que le premier paragraphe .lu Règlement n° 5 
de la eumpugnie, tel cpie modifié, soit et il est par 
les présentes amendé par la substitution du mot 
dix-sept au mot vingt-quatre, de manière «pic 
ledit premier paragraphe du Règlement n° 5. 
se lise comme mit : 

Règlement N° S 
» 

DIRECTEURS 

Les alfair \s de la compagnie seront gérées par 
un bureau de dix-sept directeurs qui seront élus 
à la première asscmbh'e des actionnaires tenue 
après l'adoption de ces règlements et ensuite à 
I asSPWlhlrVl annuelle, dont quatre formeront quo­
rum. Une majorité des votes des directeurs pré­
sents prévaudra et en cas d'égalité l'officier pré­
sidant l'assemblée aura le vote prépondérant eu 
plus «le son vote ordinaire. 

Sur motion dûment faite et secondée, il fut. à 
l'unanimité résolu, «pie le Règlement spé'cial n" 
41 «le la compagnie, présentement lu à l'assem­
blée, soit et il est par les présentes approuvé et 
confirmé. 
Certifiée copie conforme. 
Montréal, le 1er octobre 1947. 

Le Secrétaire, 
20090 R O Y CAMPBELL. 

Du BONNET INC. 

Règlements généraux " 

DIRECTEURS 

3. Les affaires de la compagnie seront admi­
nistrées par un bureau composé de six directeurs, 
«lont deux formeront quorum. 

Je, soussigné, D.-H. Hobbs. secrétaire «le 
Dubonnet Inc., certifie par les présentes, sous 
mon seing et le sceau de la compagnie, que 
le règlement ci-dessus «le Dubonnet Inc., fut dû­
ment décrété à une assemblée les directeurs de 
ladite compagnie, tenue le 20 juillet 1935, et 
qu'il fut ratifié, sanctionné et confirmé par le 
vote unanime «le tous les actionnaires à une 
assemblée générale spéciale des actionnaires «le 
ladite compagnie, dûment convoquée et tenue le 
21e jour d'août 1935. 
Montréal, le 3 novembre 1947. 

Le Secrétaire, 
20097 D.-H. HOBBS. 

(ÏEORCiB C O U U E Y & SONS, L l M I T E D 

Règlement N° 10-A 

Qu'il soit décrété, comme règlement de la 
compagnie "George Courey & Sons, Limite*!", 
comme suit : 

1. Que le bureau «le direction «le la compagnie 
George Courey & Sons, Limited" soit, et il 
est par les présentes augmenté de trois à cinq. 

2. Que le règlement N ° 10 de la compagnie et 
les règlements et procédures antérieures de la com­
pagnie, qui y seraient incompatibles, soient, par 
les présentes, amendés, modifiés ou revisés de 
manière à donner effet à ce règlement. 

Décrété ce 4e jour de novembre 1947. 
Témoin le sceau corporatif de la compagnie. 
(Sceau) 

Le Président, 
GEORGE COUREY, 

Le Secrétaire, 
20698 MAURICE COUREY. 

That the first paragraph of By-law No. 5 of 
the Company, as amemfed, l>e and it is hereby 
amended by substitution of the word "seventeen" 
for the word "twenty-f«»ur", so that such first 
paragraph of By-law No. 5 shall rca«l as follows: 

liy-Law No. ô I 

DIRECTORS 

The affairs «»f the Company shall lie manage. 1 
by a B«>ard of seventeen Directors, who shall IM-
elected at the first meeting <>f Shareholders held 
after the adoption of these By-Laws and thereaft­
er at the Annual Meeting, of whom four shall 
form a quorum. A majority vote of the Direc­
tors DKSent shall carry and in case of a tie the 
presiding officer shall have the casting vote in 
addition to his ordinary vote. 

(poo motion duly made ami seconded, it was 
unanimously resolved, that Special By-law No. 
41 «»f the Company now read tot he meeting be 
ami it is hereby approved ami confirmed. 

Certified true copy. 
Montréal. October 1st, 1947. 

ROY CAMPBELL, 
2O006-O Secretary. 

DUBONNET INC. 

(icncrul Ry-Luirx 

DIRECTORS 

3. The affairs <»f the company will be managed 
by a board composed of six directors, two «>f w horn 
will form the «piorum. 

I , the undersigned, D.-H. Hobbs, secretary ol 
Dubonnet Inc.. do hereby certify under my 
ham! and the seal of the Company that the fore­
going By-Law of Dubonnet Inc. was duly enacted 
at a Meeting of the Directors of the said Com­
pany held on July 2fith. 1935. and that the same 
was ratified, sanctioned and confirmed by the 
unanimous vote of all the Shareholders at a 
Special general meeting of the shareholders 
of the said Company duly convened and held on 
the 21st day of August. 1935. 

Montreal. November 3rd, 1947. 
D.-H. HOBBS, 

20097-O Secretary. 

GEORGE COUREY & SONS. LIMITED 

Bp-Law No. 10-A 

Be it enacted as a By-Law of George Courey 
& Sons, Limited as follows: 

1. That the Board of Directors of George 
County & Sons, Limited be ami the same is 
hereby increased from three to five. 

2. That By-Law No. 10 of the Company ami 
prior by-laws anil proceedings of the Company 
inconsistent herewith are hereby amended! mo­
dified or revised in order to give effect to this 
By-Law. 

Enacted this 4th day of November, 1947. 
As witness the corporate Seal of the Company. 
(Seal) 

GEORGE COUREY. 
President, 

MAURICE COUREY, 
20698-O Secretary. 
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LES INDUSTRIES V A L O X LIMITÉE 
T H E VALOX INDUSTRIES LIMITED 

A u g m e n t at ion <lu n o m b r e .)<• directeurs 

Sur pro|K>sition dûment seconder, et unaniinc-
nient adoptée, que soit approuvé l ' amendemen t 
fait par les directeurs en assemblée régulière, 
pour que le règlement qui se lit comme suit: 
"Quatre administrateurs seront élus pour un an 
à l'assemblée annuelle, le quorum sera de trois." 
soit amendé pour se lire comme suit: "Cinq ad­
ministrateurs seront élus pour un an à l'assemblée 
annuelle, quorum sera de trois" 

Vraie copie du règlement décrété par le conseil 
d'administration et approuvé par les actionnaires 
en assemblée générale spéciale, tenue régulière­
ment, à cette effet, le 9 octobre 1947, à Québec, 
P. Q. 

Le Secrétaire-trésorier, 
20099-O ROSAIRE CARON. 

T H E MOUNT ROYAL DAIRIES & COMPANY 
LIMITED 

LEH LAITHHIHS MONT ROYAL & COMPAGNIE 
LIMITÉE 

Règlement N° 26 

Qu'il soit et il est par les présentes décrété que 
le Règlement N° 3, section "a" soit et il est par 
les préceptes amendé, en y retranchant les mots 
"les affaires Je la compagnie seront gérées par 
un bureau de trois directeurs*1 et en y substituant 
les mots "les affaires de la compagnie seront gé­
rées i>ar un bureau «le sept directeurs** et le 
Règlement N° 8, section " e " soit et il est par les 
présentes amendé, en y retranchant les mots: 
"Deux directeurs formeront quorum pour la 
transaction des affaires", et en y substituant les 
mots "Quatre directeurs formeront quorum pour 
la transaction des affaires". 

Témoin: le sceau corporatif de "Les L a i t e r i e s 
Mont Royal & Compagnie" ci-apposé en présence 
du Président et du Secrétaire de la compagnie, 
ce 22e jour d'octobre 1947. 

Le Président, 
(Signé) G E R M A I N BOCK. 

La Secrétaire, 
(Signé) GILBERTE CHENIER. 

Vraie Copie 
Iea Secrétaire, 

20700 GILBERTE CHENIER. 

Avis est par les présentes donné que sur recom­
mandation de l'Assistant-procurcur général, les 
règlements 1 à 13 inolusivement de "Thetford 
Industrial Clinic Inc." ont été approuvés, le 13 
novembre 1947, par l'honorable Secrétaire de la 
Province, conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 226 de la Loi des compagnies de Québec, 
(S.R.Q. 1941, chapitre 276) telles que modifiées 
par la Loi 10 George T I chapitre 20, article 5. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 17 novembre 1947. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20701 JEAN BRUCHÉSI. 

LES INDUSTRIE» VALOX LIMITKE 
T H E VALOX INDUSTRIE» LIMITED 

An Incr«'ase in the number of Directors 

Upon its being moved, duly seconded and una­
nimously adopted, that the amendment made by 
the directors at a regular meeting lie approved, 
respecting the By-law which reads as follows: 
"Four directors shall be elected for one year at 
the annual meeting, the quorum !>eing three", 
be amended to read as follows: "Five directors 
shall IK' elected for one year at the annual meet­
ing, the quorum being three". 

True copy of the By-law enacted by the Board 
of Directors and approved by the shareholders 
at a special general meeting duly held for this 
purpose on October 9, 1947, at Quebec, P.Q. 

ROSAIRE CARON, 
20699 Secretary Treasurer. 

THE MOUNT ROYAL DAIRIES & COMPANY 
LIMITED 

LES LAITERIES MONT ROYAL & COMPAGNIE 
LIMITÉE 

By-Law No. 20 

Be it en/acted ami it is hereby enacted that 
By-Law No. 3, section "a", he ami it is hereby 
amended by striking out theretrom the words 
"the affairs of the Company shall be managed 
by a Board of three Directors", and substitu­
ting therefore the words "the affairs of the Com­
pany shall be managed by a Booed of reven Di­
rectors", and, By-Law No. 3, section " e " be 
and it is herebe amended by striking out there­
from the words "Two Directors shall form a 
quorum for the transaction of business' and subs­
tituting therefore the words "Four Directors 
shall form a quorum fcr the transaction of busi­
ness". 

In witness whereof, the corporate seal of The 
Mount Royal Dairies & Company Limited has 
been affixed in presence of the President and of 
the Secretary of the Company this 22nd day of 
October 1947. 

(Signed: G E R M A I N BOCK, 
President. 

(Signed): GILBERTE CHENIER, 
Secretary. 

True copy. 
GILBERTE CHENIER, 

20700-O Secretary. 

Notice is hereby given that, upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, 
By-Laws 1 to 13 inclusive of "Thetford Industrial 
Clinic Inc." were approved on November 13th, 
1947, by the Honourable the Provincial Secre­
tary, pursuant to the provisions of section 225 
of the Quebec Companies Act (R.S.Q., 1941, 
chapter 276), as amended by the Act 10, George 
V I , chapter 20, section '5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 17th of November, 1947. 

JEAN BRUCHÉSI, 
20701-O Under Secretary of the Province. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la Province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "La Caisse Populaire Des­
jardins de St-Paul d'Abbotsford", en date du 7 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire Desjardins de St-Paul d'Abbots-
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octobre 1947, dont le siège sociul est situé ù 
Saint-Paul d'Abl>otsford, comté de Houville, et 
que ce document u été déposé duns les archives 
du Secrétariut de la Province. 

Donné au bureuu du Secrétaire de la Province, 
le 20 octobre 1947. 

I.e Sous-secrétaire «le la Province, 
20723-O JEAN BRUCHÉSI. 

ford" under date the seventh day of October, 
1947, whereof the head office is at Saint-Paul 
«l'Abbotsford, county of Rouville, and that the 
said document has been filed in the archives of 
the department of the Pnnincial Secretary. 

(iiven at the office of the Provincial Secretary, 
this twentieth dav of October, 1947. 

JEAN BRUCHÉSI, 
20723 Under Secretary of the Province. 

Iloi;ni-.. LAHOCIIE & C I E LTÉE 

Règlement N° 7 

HOUDE, LAKOCHE & ( J E LTÉE 

If y-Law No. 7 

(Réduisant le nombre del directeurs «le S à 4) (Reducing the number of Directors from 5 to 4) 

"Le nombre des directeur! «le la Compagnie 
sera de quatre et, en conséquence, est par les 
présentes modifié à toutes fins que de droit l'ar­
ticle 3 des règlements généraux «le la Compagnie 
connu comme règlement N ° 1 relatif à la régie 
interne et à la conduite des affaires de la Com­
pagnie." 

Le Secrétaire. 
20715-O JEAN HOUDE. 

"The numberof directors of the company shall 
be four, and consequently, article 3 of the general 
by-laws of the compuny, known as By-law No. 1 
respecting the internal government and conduct 
of the business of the company, is hereby amend-
e«l to all intents and purposes." 

JEAN HOUDE, 
20715 Secretary. 

LES STATIONS DE QUÉBEC INC. 

Avis «le règlement p«>urvoyant à distribution Notice of a by-law providing f«>r distribution 
d'actif of assets 

LBS STATIONS DE QUÉBEC INC. 

La compagnie "Les Stations «le Québec Inc.". 
ayant pourvu à la garantie «le toutes ses dettes 
ou obligations, a, le 20ième jour «le novembre 
1947 adopté un règlement pour la distribution 
«le tout son actif proportionnellement entre ses 
actionnaires, et autorisé ses officiers à effectuer 
telle distribution pour et au nom «le la compagnie. 

Québec, 26 novembre, 1947. 
(Sceau) 

Le Secrétaire. 
20738-O R . P L A N T E . 

Canada —• Province de Québec 

C I T É DE SILLER Y 

A V I S DE HACHAT 

Emission «le $25,000 à 4>é% portant la date 
du 1er janvier 1941 et échéant en série jusqu'au 
1er janvier 1961 (Règlement N ° 173 et 174). 

Avis public est par les présentes donné que la 
Cité de Sillery rachètera par anticipation, au 
pair, le 1er janvier 1948, en vertu «l'une clause 
de rachat insérée dans le règlement et reproduite 
sur les obligations, le solde en cours de l'émission 
d'obligations ci-dessus désignée et émise confor­
mément à ses règlements Nos 173 éi 174 de la 
Corporation de la Paroisse de St-Colomb «le 
Sillery. 

Les dites obligations deviendront dues et 
payables et elles seront payées et rachetées, 
principal et intérêt, à la date ci-dessus mention­
née, en monnaie légale du Canada, avec intérêt 
couru jusqu'au 1er janvier 1948, sur présentation 
et remise d'icelles, avec tous les coupons d'inté­
rêt échéant après le 1er janvier 1948 attachés, 
aux bureaux de la Banque Provinciale à Mont­
réal et Québec au choix «lu détenteur. 

Les dites obligations cesseront de porter inté­
rêt à compter du 1er janvier 1948. 

Donné à Sillery, ce 29 novembre 1947. 
Le Secrétaire-Trésorier, 

20739-O CHARLES LANGLOIS, I.P. 

"Le* Stations «le Québec Inc.", having pro­
vided for its debts or obligations did on Novem­
ber 20, 1947, pass a by-law for distributing all 
of its assets proportionately among its share­
holders ami authorizing its officers to have this 
i li-t ribut ion nia«le on behalf and in the name of 
the company. 

Quebec. November 20. 1947. 
(Seal) 

R. P L A N T E , 
20738-O Secretary. 

Canada — Province of Quebec 

C I T Y OF SILLERY 

REDEMPTION NOTICE 

Issue of bonds for $25,000 date January 1st, 
1941, and payable serially until January 1st 
1961 (By-Laws Nos. 173 et 174) 

Public notice is hereby given that the City of Sil 
lery, w ill redeem in anticipation, at par, on the first 
of January 1948, in conformity with a reden ption 
clause inserted in the by-law ami reproduced on 
the bonds, the balance now outstanding of the 
aforesaid mentioned bonds issued un«'er the 
authority of her by-laws Nos. 173 et 174 of the 
Corporation of the Parish of St. Colomb of 
Sillery. • 

The said bonds will become due and payable 
and they will be paid and redeemed in principal 
and interest, at the above mentionned date, in 
legal money of Canada, with interest accrued 
until January 1st, 1948, at the office of the Pro­
vincial Bank in Montreal ami Quebec at the 
holder's option. 

The said bonds will cease to l>ear interest as 
from January 1st, 1948. 

Given at Sillery, this 29 of November 1947. 
CHARLES LANGLOIS, P.E., 

20739-O Secretary-Treasurer. 
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AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de la 
Province a, le 25 novembre 1947, autorisé "La 
Fédération Nationale Catholique du Meuble 
de la Province le Q léhee Inc." à changer son 
nom en celui de "Fédération Nationale du Meu­
ble Inc." — "The National Furniture Federation 
Inc.", et et*, conformément aux dispositions de 
l'article 7 de la Loi des syndicats professionnels, 
S.R.Q.. 1941, chapitre 102, telles que modifiées 
par 10, George VI , chapitre 20, article 3. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 20 novembre 1947. 

Le Sous-secrétairc de la Province. 
20737-O JEAN BRUCHÉSI. 

L A CORPORATION ou CANTON CHICOUTIMI 
COMTÉ DE CHICOUTIMI 

TIRAGE D'OBLIGATIONS 

Les obligations suivantes de la série " C " émi­
ses en vertu du règlement N ° 53, ont é'té t irées au 
sort : 

Dénomination de $100.00 — C-37. 100, 145, 190 
et 24s. 

Les dites obligations seront remboursables le 
1er janvier 1948, date à laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 

Le Secrétaire-trésorier, 
20746-48-2-O PH. HARVEY. 

T I R A G E D'OBLIGATION 

CORPORATION MUNICIPALE DU VILLAGE DE 
ST-BENOIT JOSEPH LABRE AMQUI 

COMTÉ DE MA TA PÉD I A 

Avis public est par les présentes donné que 
conformément aux dispositions du règlement 
N ° 25 de la Corporation ci-dessus mentionnée 
un tirage au sort a été effectué au Bureau rie la. 
Commission Municipale de Québec, à Québec, 
le 10 novembre 1947, et que les obligations ci-
après désignées et émises par la dite Corporation 
sous l'autorité du règlement précité, ont été tirées 
et seront remboursables le ou à compter du 
1er janvier 1948; 

Les numéros fie ces obligations sont les sui­
vants: 

Dénomination de $ 100.00—Nos C-02, 63 et 95. 
Dénomination de $ 500.00—Nos D-26 et 27. 
Dénomination de |J ,000.00—No M-8. 

Les porteurs «les obligations ci-dessus désignées 
devront, le ou après le 1er janvier 1948, présenter 
et remettre les «lites obligations pour paiement 
ou les transmettre, par courrier recommandé ou 
par l'entremise «l'une banque (à la banque «le 
Montréal à Amqui), avec tous les coupons d'in­
térêts n o n échus. 

A compter du 1er janvier 1948, les dites obli­
gations cesseront «le porter intérêt. 

Donné à Amqui, ce 24 novembre 1947. 
Le Secrétaire-trésorier, 

20750-O J .-W. PELLETIER. 

NOTICE OF CHANGE OF N A M E 

(Professional SymJicates' Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has authorised "La 
Fédération Nationale Catholique «lu Meuble «h' 
la Province «le Québec Inc.", on November 25. 
1947, to change its name into that <»f ''Fédération 
Nationale du Meuble Inc." — "The National 
Furniture Federation Inc.", and such, in confor­
mity with the provisions «>f section 7 of the Pro­
fessional Syndicates' Act, R.S.Q., 1941, chapter 
162. as amended by 10, George VI , chapter 20. 
section 3. 

Given at the office of the Provincial Secretary. 
this twenty-sixth day of Noven her, 1947. 

JEAN BRUCHÉSI, 
20737 Undersecretary of the Province. 

LA CORPORATION DU CANTON CHICOUTIMI 
^COUNTY OF CHICOUTIMI 

D R A W I N G OF BONDS 

•riie following bonds, series " C " , issued umler 
By-law 53, have been drawn by lots: 

Denomination of $100.00 — C-87*. 100, 145, 190 
and 248. 

The said bonds shall be redeemable on the 
1st January 1948, from which date they shall 
Cease to bear interest. 

PH. HARVEY, 
20740-4S-2-O Secretary-treasurer. 

D R A W I N G OF BONDS 

MUNICIPAL CORPORATION OF THE VILLAGE 
OF ST-BENOIT JOSEPH LABKE A M Q U I . 

COUNTY OF M AT APÉ DIA 

Public notice is hereby given that pursuant 
to the provisions of By-law No. 25 of the above 
corporation, a «Irawing by lots took place in the 
Office of the Quebec Municipal Con mission, at 
Quebec, on the 10th of November, 1947, and 
that the bonds hereinafter described ami issued 
by the said corporation under authority of the 
aforesaid by-law, were drawn ami will be redee­
mable on or from the 1st of January, 1948: 

The numbers of the said bonds are as follows: 

Denominations of $ 100.00 — Nos C-02, 63 and 
95. 

Denominations of $ 500.00 — Nos D-26 and 27. 
Dcnominatiomrof $1,000.00— No. M-8. 

Holders of the above mentioned bonds shall, 
on or after the 1st of January, 1948, present an«l 
surrender the said bonds for payment or forward 
them, by registered mail or through a bank (to 
the Bank of Montreal at Amqui), with all unma­
tured interest coupons. 

From and after the 1st of January, 1948, the 
said bonds will wase to bear interest. 

Given at Amqui, this 24th of November, 1947. 
J.-W. PELLETD2R, 

20750 Secretary-treasurer. 
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AVIS DE RACHAT NOTICE O F REDEMPTION 

CITÉ M CHICOUTIMI 
(COMTÉ PI CHICOUTIMI) 

Solde de §1,674,000 0n cours des obligations de lu 
série H à 3-3 portant lu dute du 1er Janvier 
193S et échéant le 1er janvier 1068, remboursa­
bles par tirages au sort. 

Avis public est par les présentes donné que la 
cité de Chicoutimi, dans le comté «le Chicoutimi, 
rachètera par anticipation, au pair, le 1er janvier 
1948, «m vertu des dispositions de son règlement 
N° 329. le solde en cours au total de 11,674,600 
de l'émission*de $1,'8811,000 d'obligations de la 
série B ci-dessus désignée et émise conformément 
à son règlement N° 329. 

Lesditcs obligations deviendront ducs et paya­
bles et elles s -rout payables et rachetées, princi­
pal et intérét, à la date ci-dessus mentionnée, 
en monnaie lé-gale du Canada, avec intérêt couru 
jusqu'au 1er janvier 1048, sur présentation et 
remise d'icell-s, avec tous les coupons «l'intérêt 
échéant après le 1er janvier 1948 attachés, à tou­
tes les succursales de la Banque Canadienne Na­
tional»' dans la province de Québec. 

Lesdites obligations cesseront de porter intérêt 
ù compter du 1er janvier 1948. 

Donné à Chicoutimi ce vingt-sixième jour «le 
novembre 1947. 
Vraie copie certifiée. 

(Sceau) Le (îrcrlier. 
20749-O (Signé) GASTON CARRIER. 

KENT FIOUHE HOTEL LIMITED 

CITY OF CHICOUTIMI 
(COUNTY OF CHICOUTIMI) 

Balance of $1,674,600 outstanding bonds " B " 
series at 3-3^% dated January 1st, 193S and 
maturing the 1st of January, 1958, redeemable 
by drawing of lots. 

Public notice is hereby given that the city of 
Chicoutimi, in the county of Chicoutimi, will 
rich « m by anticipation, at par. on the 1st of 
January, 194s.mndcr the pro\ isions of its By-law 
No. 329, the Outstanding balance to the amount 
of 11374,600 «>f t he issue of 61,885,000 of bonds 
of " B " series above described and Issued pur­
suant to its By-law No. 329. 

The said bonds become due and payable and 
will be payable and redeemed, capital and interest. 
on the date above mentioned, in lawful Canadian 
currency, with accrued interest up to the 1st of 
January, 194S, upon presentation and surrender 
thereof, with all interest coupons maturing 
after the 1st of January 194S attached thereto, 
at any branch of the Banque Canadienne Na­
tionale in the Province of Quebec. 

Said bends will cease to bear interest on and 
from the 1st of January 1948. 

Given at Chicoutimi, this twenty-sixth day of 
November, 1947. 
Certified true copy. 

(Seal) (Signed) GASTON CARRIER. 
20749 Clerk. 

KENT HOUSE HOTEL LIMITED 

Règlement N°6 augmentant le nombre desdirecteurs By-Law So. S increasing the number if Directors 

Qu'il soit et il est par les présentes statué: 
1° Que le paragraphe 2 du règlement N ° 1 

soit et il est par les présentes amendé en y retran­
chant les mots "Les affaires de la Compagnie 
sont gérées par un bureau de trois directeurs", 
et y substituant les mots "Les affaires de la 
Compagnie sont gérées par un bureau de onze 
directet rs". 

Certifié vraie copie do règlement N ° 6 de 
"Kent House Hotel Limited" régulièrement 
adopté à une assemblée du Bureau de Direction 
de la dite compagnie le 3 novembre 1947 à la­
quelle tous les directeurs étaient présents, et 
confirmé par au moins les deux tiers des action­
naires de la dite Compagnie savoir par tous les 
actionnaires d'icellc à une assemblée régulière­
ment tenue le même jour. 

Témoin le sceau de la Compagnie ce vingt-
quatrième jour «le novembre 1947. 

(Sceau) 
Le Président, 
H E N R I MASON D A Y . 

Le Secrétaire, 
20754-O RICHARD R. A L L E Y N . 

Be it ami it is enacted: 
1. That By-law No. 1, section 2, of the Com­

pany be and it is hereby amended by striking 
out therefrom the words "The affairs of the 
Company shall be managed by a Board of three 
Directors", an«l substituting then for the words 
"The affairs of the Company shall l>e managed 
by a Board of eleven Directors". 

Certified a true copy «>f By-Law No. 6 of 
"Kent House Hotel Limited" regularly passed 
at a meeting of the Directors «>f the said Com­
pany on November 3rd, 1947. at which all the 
Directors were present, and confirmed by at 
least two thirds of the shareholders of the said 
Company, to wit by all the shareholders thereof 
at a meeting duly held on the same «late. 

As witness the corporate Seal of the Company, 
this twenty-fourth dav of November, 1947. 

(Seal). 
H E N R Y MASON DAY, 

President. 
RICHARD R. A L L E Y N . 

20754-O Secretary. 

Arrêtés en Conseil 

A R R Ê T É EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1900 

Orders in Council 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF THE EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1906 

Québec, le 19 novembre 1947. Quebec, November 19, 1947. 

Present: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 
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Section "B" Part "B" 

CONCERNANT une prolongation du droit de pré- CONCERNING an extension of the right to levy 
trie «lu of the Joint Committee of the Furniture Indus-lèvement du Comité paritaire de l'Industrie 

Meuble de Québec. 

I L R8T ORDONNE, sur la imposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le droit de prélèvement du Comité paritaire 
«le l'Ind jstrie du Meuble «le Québec, autorisé par 
règlement approuvé par l'arrêté en conseil numé­
ro 1327 du 18 avril 1946, subséquemment prolon­
gé jusqu'au 2 janvier 194S, soit «le nouveau pro­
longé jusqu'au 2 mars 1948, aux mêmes taux et 
conditions. 

A. MORISSET, 
20718-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1907 

try of Quebec. 

IT IH OKDAINED, upon the recommendation oi 
the Honourable Minister of Labour: 

THAT the right to levy of the Joint Committee 
of the Furniture Industry of Quebec, authorized 
by a by-law approve*! by Order in Council num­
ber 1327 of April 18,1946, subsequently extended 
until January 2, 1948, be again extended .until 
March 2, 1948, with the same rate ami condi­
tions. 

A. MORISSET, 
20718-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF THE EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1907 

Quebec, le 19 novembre 1947. Québec, November 19, 1947. 
Présent: Le Licutenant-Gouverneur-en-Conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council 

Section "A" Part "A" 

CONCEKNANT une modification au décret relatif CONCERNING an amendment of the decree relating 
aux métiers de boulanger et distributeur de to the trades of baker ami brea«l deliverer in 
pain dans la région des Trois-Rivières. the «listrict of Three Rivers 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
«le la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), une requête a été présentée au Minis­
tre du Travail par les parties contractantes à la 
convention collective de travail rendue obliga­
toire par le décret numéro 305, du 18 février 
1938, et amendements, relatif aux métiers de 
boulanger et distributeur de pain dans la région 
des Trois-Rivières, à l'effet de modifier ledit 
décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée dans 
la Gazette officielle de Québec, édition du 18 octo­
bre 1947; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formulée 
contre son approbation ; 

I L BST ORDONNE, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

Q U E ledit décret, numéro 305, soit modifié de 
la façon suivante: 

1. Le paragraphe "a" «le l'article I I est rempla­
cé par le suivant : 

"a) Boulangers, pâtissiers: par .semaine 
Compagnons: 

1er boulanger $36.00 
1er pâtissier 36.00 
2ième boulanger 32.00 
2ième pâtissier 32.00 
3ième bon langer et les compagnons 

suivants 29.00 
3ième pâtissier et les compagnons sui­

vants... . ' 29.00 
Apprentis: 

1ère année 18.00 
2ième année 20.00 
3ième année 24.00" 

WHEREAS , pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
a request has been submitted to the Minister 
of Labour by the contracting parties to the col­
lective labour agreement rendered obligatory 
by the decree number 305 of February 18, 1938, 
and amendments, relating to the trades of baker 
an«l breaddeliverer in the «listrict of Three Rivers, 
for the purpose of amending the said «lecree; 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quebec Official Gazette, issue of October 18, 
1947; 

WHEREAS no objection to its approval has been 
set forth; 

IT IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourgale Minister of Labour; 

THAT the said decree, number 305, be amended 
as follows: J 

1. Subsection "a" of section I I is replaced by 
the following : 

"a) Bakers, pastry-cooks: per week 
Journeyman: 

1st baker $36.00 
1st pastry-cook 36.00 
2nd baker 32.00 
2nd pastry-cook v 32.00 

\ 

3r«l baker and the other journeymen 29.00 
3rd pastry-cook and the other jour­

neymen 29.00 
Apprentices: 

1st year 18.00 
2nd year 20.00 
3rdvear 24.00" 

Les parties contractantes ont convenu que les It has been agreed by the contracting parties 
augmentations de salaires accordées par le pré- that the increases granted by the present Order 
sent arrêté soient effectives à compter du 6 oc- become effective from October 6, 1947. 
tobre 1947. \ 

(Document " A " annexé à l'arrêté) (Document " A " annexed to the Order) 
A . MORISSET, A . MORISSET, 

20734-6 Greffier du Conseil Exécutif. 20734-O Clerk of the Executive Council. 
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A R R Ê T É EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEtt EXÉCUTIF 

Numéro 1906 

ORDER IN COUNCIL 
CHAMBER OF THE EXECTJTIVE COUNCn. 

Number 1906 

Québec, le 19 novembre 1947. Quebec, November 19, 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Section "D" Part "D" 

CONCERNANT une prolongation <Iu droit de pré- CONCERNING an extension af the right to levy 
lèvement lu Comité conjoint des métiers de of the Building Trades Joint Committee of 
la construction de Montréal. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail : 

Q U E le droit de prélèvement du Comité conjoint 
des métiers de la construction de Montréal, au­
torisé par règlement a D p r o u v é p a r l'arrêté en con­
seil numéro 3326 lu 21 août 1946, soit prolongé 
jusqu'au 1er mars 1948, aux mêmes taux et con­
ditions. 

A. MORISSET, 
20719-O Greffier du Conseil Exécutif. 

Montreal. 

IT IS ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

THAT the right to levy of the Building Trades 
Joint Committee of Montreal, authorised by a 
by-law approved by Order in Council number 
3326 of August 21,1946, be extended un] il March 
1st, 1948, with the same rate and conditions. 

• 

A. MORISSET, 
20719-O Clerk of the Executive Council. 

A R R Ê T E EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1907 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF T H E EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1907 

Qitébec, le 19 novembre 1947. Quîb.'c, November 19, 1947. 

Present: Le Licutenant-Gouverneur-en-Consjil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Section "B" Part "B" 

CONCERNANT la prolongation du décret relatif à CONCERNING the extension of the decree relating 
l'Industrie du meuble dans la province de to the furniture industry in the province of 
Québec. Quebec. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le décret numéro 639 du 21 février 1946 
et amendements, relatif à l'Industrie du meuble 
dans la province de Québec soit de nouveau 
prolongé jusqu'au 2 mars 1948. 

(Document " B " annexé à l'arrêté) 
A . MORISSET, 

20720-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É EN CONSEn. 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1907 

IT IS ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

THAT the decree number 639 of February 21, 
1946, and amendments, relating to the furniture 
industry in the province of Quebec, be again 
extended until March 2, 1948. 

(Document " B " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20720-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF THE EXECUTIVE COUNC1X 

Québec, le 19 novembre 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. Present: The 

Section "F" 

Number 1907 

Quebec, November 19, 1947. 
Lieutenant-Governor in Council. 

Part " F " 

CONCERNANT une prolongation du décret relatif CONCERNING an extension of the decree relating 
aux institutions d'assistance publique, hôpi- to the charitable institutions, hospitals and 
taux et hospices dans la région de l'est de la homes in the eastern district of the Province, 
province. 

I L EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'ho­
norable Ministre du Travail : 

Q U E le décret numéro 3824 du 12 octobre 1944 
et amendements, relatif aux institutions d'assis­
tance publique, hôpitaux et hospices dans la 
région de l'est de la province, soit prolongé jus­
qu'au 1er février 1948. 

(Document " F " annexé à l'arrêté) 
A . MORISSET, 

20722-O Greffier du Conseil Exécutif. 

IT IS ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of Labour: 

THAT the decree number 3824 of October 12, 
1944, and amendments, relating to the charitable 
institutions, hospitals and homes in the eastern 
district of the Province, be extended until Feb­
ruary 1, 1948. 

(Document " F " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20722-O Clerk of the Executive Council. 
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A R R Ê T E EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1907 

Québec, le 19 novembre 1947 
Préient : l.« Lieutenants>ouverneur«en-( «onnefl. 

Section "D" 

CONCERNANT une prolongation du décret relatif 
ù l'industrie et aux métiers de la construction 
dans la région de Montréal. 

I L EST ORDONNE, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E le décret numéro 3002 du 31 juillet 1940 
et amendements, relatif à l'industrie et aux mé­
tiers de la construction dans la région de Mont­
réal,' soit prolongé jusqu'au 1er mars 1948. 

(Document " D " annexé à l'arrêté) 
A. MORISSET, 

20721-o G re Hier du Conta i I Exéeut if. 

A R R Ê T É E N CONSEn. 
CHAMBRE D # CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1907 

Québec, le 19 novembre 1947. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil. 

Section "E" 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
au commerce de l'alimentation au détail dans 
les cités de Québec et de Levis et les villes de 
Québec-Ouest et Laitzon. 

ATTENDU que, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la*conven­
tion collective de travail relative au commerce 
de l'alimentation au détail dans les cités de 
Québec et de Levis et les villes de Québec-Ouest 
et Lauzon, rendue obligatoire par le décret numé­
ro 1658 du 17 mai 1944 et amendements, ont 
présenté au ministre du Travail une requête à 
l'effet d'apporter des modifications audit décret; 

ATTENDU que ladite requête a été publiée dans 
la Gazette officielle de Québec, édition du 13 septem­
bre 1947; 

ATTENDU qu'une objection a été formulée 
contre son approbation et qu'elle a été soumise à 
l'appréciation des parties contractantes; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable ministre du Travail: 

Que ledit décret, numéro 1658, soit modifié 
de la façon suivante: 

1° Le paragraphe "h" de l'article I est rempla­
cé par le suivant: 

"h) Le mot "gérant" désigne tout salarié qui 
est chargé d'administrer»pour le propriétaiie ou 
sous la direction de ce dernier, un établissement 
commercial régit par le présent décret, ou qui a 
la charge de surveiller dans un établissement le 
personnel et la conduite générale des affaires en 
l'absence du propriétaire, si ce dernier ne se 
tient pas habituellement dans son établissement» 

Lorsqu'un même employeur exploite plus d'un 
établissement assujetti au présent décret, il est 
nécessaire qu'il ait, en charge de chaque établis­
sement, en plus du premier, un salarié classifié 
comme gérant qui y travaille en cette qualité et 

ORDER IN COUNCIL 
( H A M B E R O F T H E EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1907 

Quebec, November 19, 1947. 
Present: The Lieutenant-!Governor in Council. 

Fart "D" 

(,'OMCEHNING an extension of tin- decree relating 
to the construction industry and trades in the 
district of Montreal. 

IT i » ORDAINED, upon the recommendation of 
the Honourable Minister of I abour: 

THAT the decree number 3002 of July 31, 1946, 
und amendments, relating to the construction 
industry and trades in the .listrict of Montreal, 
IK* extended until March 1st, 1948. 

(Document " D " annexed to the Order) 
A. MORISSET, 

20721-o Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF THE EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1907 

Quebec. November 19, 1947. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "E" 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to the food products retail trade in the cities 
of Quebec and Levis and the towns of Quebec-
West and Lauzon. 

WHEREAS , pursuant to the provisions 
of the Collective Agreement Act (Revised 
Statutes of Quel>ec 1941, chapter 163 and 
amendments), the contracting parties to the 
collective labour agreement relating to the 
food products retail trade in the cities'of Quebec 
and Levis and the towns of Quebec-West and 
Lauzon, rendered obligatory by the decree numb­
er 1658 of May 17, 1944," and amendments, have 
submitted to the Minister of Labour a request 
to amend the said decree; 

WHEREAS the said request has been published 
in the Quelle Official Gazette, issue of September 
13, 1947; 

WHEREAS one objection to its approval has 
been set forth and thereafter submitted to the 
contracting parties for consideration; 

IT IS ORDAINED, therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable Minister of La­
bour: 

T H AT the said decree, numl>er 1658, be amended 
as follows: 

1. Subsection "h" of section I is replaced by 
the following: 

"hi) The word "manager" means and includes 
any employee entrusted with the administration, 
for the owner and under the latter's direction, 
of a commercial establishment governed by 
the present decree, or committed to the supervi­
sion, in an establishment, of the personnel and 
of the business in general during the absence of 
the owner, when the latter is not, habitually, in 
his establishment. 

When a same employer operates more than one 
establishment governed by the present decree 
there shall he, in charge of each establishment 
not including the main store, an employee 
classified as manager, and entitled to the salary 
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se tient continuellement dansjedit établissement; of that function, who works and remains con-
tel salarié doit recevoir le salaire établi pour tinually in the said establishment, 
cette fonction. > 

Toutefois, les dispositions précédentes ne However, the foregoing provisions do not 
s|appliqucnt pas à im magasin à succursales mul- apply to an establislunent operating chain stores 
tiples vendant un produit unique et à un seul which sell but one product at a uniform price, 
prix. Dans ce cas, il est suffisant que le salarié In this case, the employee in charge of each store] 
en charge de chaque succursale, en plus de la not including the mam store, may he classified' 
première,>oit classifié comme commis en charge, as head clerk if the works in that capacity and re-
qu'il y travaille en cette qualité et se tienne mains continually in each such store; that em-
continuellement dans chaque succursale en plus ployee shall receive the wage rate established for 
de la première; tel salarié doit redevoir le salaire a head clerk.' ' 
établi pour la section de "commis en charge.". 

2° Le premier alinéa du paragraphe " j " de 2. The first paragraph of subsection " / * of 
l'article V est radié. section V is deleted. 

3 e La deuxième phrase de l'article V I I I , rela- 3. The second sentence of section V I I I , respec­
tif à là durée du décret, est remplacée par les ting the duration of the decree, is replaced by 
suivantes: the following ones: 

"Il se renouvelle automatiquement d'année en "It then renews itself automatically from year 
année, par la suite, à moins que l'une des parties to year, unless one of the contracting parties 
contractantes ne donne à l'autre partie un avis notify the other party, in writing, to the contrary 
écrit à ce contraire, dans un délai qui ne doit pas within a period of not more than sixty (60) days, 
être plus de soixante (60) jours ni de moins de nor less than thirty (30), February 28 of any sub-
trente (30) jours avant le 28 février de toute sequent year. Such a notice must also be ad-
annéc subséquente. Un tel avis doit également dressed to the Minister of Labour." 
être adressé au ministre du Travail." 

(Document "E" annexé à l'arrêté) 

A . MORISSET, 

20736-O Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T E E N CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 1907 

(Document "E" annexed to the Order). 

A . MORISSET, 

20736-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
CHAMBER OF T H E EXECUTIVE COUNCIL 

Number 1907 

Québec, le 19 novembre 1947. Quebec, November 19, 1947. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Section " C " Part " C " 

CONCERNANT une modification du décret relatif CONCERNING an amendment of the decree re-
à l'Industrie de la construction dans la cité de lating to the construction industry in the City 
St-Jean et la ville d'Iberville. of St. John and the Town of Iberville. 

ATTENDU que, conformément aux dispositions WHEREAS , pursuant to the provisions of sec-
de l'article 8 «le la Loi de la convention collective tion 8 of the Collective Agreement Act (Revised 
(Statuts refondus de Q u é b e c 1941, chapitre 103 Statutes of Q u e b e c 1941, chapter 163 and amend-
et amendements), le ministre du Travail a donné ment s), the Minister of Labour has given notice 
avis dans la Gazette officielle de Québec du 30 in the Quebec Official Gazette of August 30, 1947, 
août 1947, de son intention de proposer l'appro- of his intention to recommend the approval of 
but ion d'une'modification au décret numéro 329 an amendment of the decree number 329 of 
du 20 février 1947, relatif à l'Industrie de la cons- February 20, 1947, relating to the construction 
trUction dans la cité «le Saint-Jean et la ville industry in the City of St. John am! Town of 
«ITberville; Iberville; 

ATTENDU que les dispositions de la convention WHEREAS the provisions of the collective 
collective rendue obligatoire p a r ledit décret agreement rendered obligatory by the said decree 
n'ont pas acquis une importance et une signi- have not obtainetl a prepomlerant significance 
fication prépondérantes pour l'établissement des and importance for the establishing of working 
conditions de travail dans le comté de Napier- conditions in the county of Napierville; 
ville; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro- I T IS ORDAINED, therefore, upon the recommen-
position de l'honorable Ministre du Travail: dation of the Honourable Minister of Labour: 

Q U E ledit décret numéro 329 soit modifié de la T H A T the said decree, number 329, be amended 
façon suivante: as follows: 

Les mots "d'Iberville et de Napierville" appa- The words "Iberville and Napierville" in the 
raissant dans le deuxième alinéa de l'article I I second paragraph of section I I (territorial juris-
(juridiction territoriale) sont radiés et remplacés diction) are deleted and replaced by the words 
par les mots "et d'Iberville". "and Iberville". 

(Document " C " annexé à l'arrêté). (Document " C " annexed to the Order). 

A . MORISSET, A . MORISSET, 
20735-O Greffier du Conseil Exécutif. 20735-O Clerk of the Executive Council. 
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Bills, Assemblée législative 

AVIH DE L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 

Concernant les bills qui seront présentés pendant 
la prochaine session. 

Aux ternies du règlement, les bills privés de­
vront être déposés avant le 24 décembre 1947 et 
présentés avant le 4 février 194M, les pétitions in-
troductives de bills privés devront être présen­
tées avant le 24 janvier 194.N et reçues avant le 29 
janvier 194S, et les rapports de comités élus 
ehargés de l'examen des bills privés devront être 
reçus avant le 18 février 1048. 

Québec, le 13 novembre 1947. 
Le Greffier. 

20626-46-9-O A N T O I N E LEMIEUX. 

Chartes — Abandon de 

Bills, Legislative Assembly 

NOTICE OF THE LEGISLATIVE ASSEMBLY 

Relating to private bills to be introduced during 
the coming session 

Under the rules and standing orders, private 
bills mast 1M* deposited before the 24th Decem­
ber, 1947, and introduced before the 4th Februa­
ry, 1948; petitions for the introduction of private 
bills must be presented before the ?4th January, 
1948, and received before the 2i th January, 1948, 
ami the reports from select committees charged 
with the examining of private bills must be er-
ceived before the lUh February, 1948. 

Quebec, Novell brer 13th, 1947. 
A N T O I N E L E M I E U X , 

20026-46-9-O Clerk. 

Charters — Surrender of 

C L U B DES AMIS CHOISIS DE MAGOG LIMITÉE 

Avis est donné que la compagnie demandera 
la permission d'abandonner sa charte en vertu 
de la loi des compagnies de Québec. 

Ce 18 novembre 1947. 
Les Procureurs, 

20702-O SHURTLEFF & BOUCHARD. 

Avis est donné par les présentes que la com­
pagnie "Masson Limited — Masson Limitée" 
demandera la permission d'abandonner sa charte. 

Montréal, le 18 novembre'1947. 
Le Secrétaire-trésorier, 

20703 F. A . MASSON. 

AVIS 

ROUYN-NORANDA BUILDING COKPORATION 
LIMITED 

En vertu des dispositions de la première partie 
de la loi des Compagnies de Québec, la Compa­
gnie Rouyn-Noranda Building Corporation Lim­
ited, donne, par les présentes, avis qu'elle s'adres­
sera au Procureur Général et au Ministre des 
Affaires Municipales, de l'Industrie et du Com­
merce de la Province :1e Québec, pour obtenir 
l'annulation et la fixation d'une date à compter 
«le laquelle la compagnie sera dissoute. 

Donné à Noramla, ce 18 novembre, 1947. 
ROUYN-NOR AN D A BUILDING CORPORATION 

LIMITED, 
Le Président, 

20704-O P. E. F IRLOTTE. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnie, 
de Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite Loi, il a plu au procureur général, 
d'accepter l'abandon de la charte de la com­
pagnie "Godfrey Realty Corporation", constituée 
en corporation par lettres patentes en date du 
dix mai 1927. 

Avis est de plus donné qu'à compter du huit 
octobre 1947, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

C L U B DES AMIS CHOISIS DE MAGOG LIMITÉE 

Notice is hereby given that the company will 
apply for leave to surrender its charter under 
the Quebec Companies Act. 
November 18, 1947. 

SHURTLEFF & BOUCHARD, 
20702-O Attorneys. 

Notice is hereby given that Masson Limited 
— Masson Limitée will apply for leave to sur­
render its Charter. 

Montreal, 18th November 1947. 
F. A . MASSON, 

20703-O Secretary-Treasurer. 

NOTICE 

ROUYN-NORAN DA BUILDING CORPORATION 
LIMITED 

Under the provisions of Part I of the Quebec 
Companies' Act, Rouyn-Noranda Building Cor-
poration Limited, hereby gives notice that it will 
m a k e application to the Attorney General an«l 
the Minister of Municipal Affairs, Tratle an«l 
Commerce of the Province of Quebec, for leave 
to surrender its Charter, to obtain itstcancellation 
and the fixing of a date upon and from which the 
Company shall be dissolved. 

Dated at Noramla, this 18th of November, 1947 
ITOUYN-NORANDA BUILDING CORPORATION 

LIMITED 
P. E. F IRLOTTE. 

20704-O President. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, article 26, Chapter 276, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, and subject 
to the liability enacted by article 27 of the said 
Act, the Attorney General has been pleased to 
accept the surrender of the charter of the com­
pany' "Godfrey Realty Corporation", incorpora­
ted by letters patent dated the tenth day of May 
1927. 

Notice is also given that from and after the 
eighth day of October, 1947, the said Company 
has been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of October; 1947. 

L. DÊSDLETS, 
Deputy Attorney General. 
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Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
le la première partie de la Loi des compagnies 

de Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de l a d i t e L o i , i l a plu au procureur général, 
d'accepter l'abandon de la charte de la compa­
gnie "Laurcntian Heights Development Compa­
ny Limited", constituée en corporation par lettres 
patentes en «late «lu vingt-et-un janvier 1935. 

Avis est de plus donné qu* à compter du huit 
octobre 1947. ladite compagnie a été «lissoute. 

Daté du bureau «lu Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

• ' L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Avis est, par les présentes, «lonné qu'en vertu 
de la première partie «le la Loi des compagnies 
«le Québec,article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
et sujet à la responsabilité «lécrétée par l'article 27 
de ladite Loi, il a plu au procureur général, 
«l'accepter l'abandon de la «diarte «le la compa­
gnie "Marshall & Kynman Limited" constituée 
en corporation par lettres patentes en «late du 
quinze mars 1935. 

Avis est de plus donné qu'à compter «lu huit 
octobre 1947 ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, et 
sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite Loi, il a plu au procureur général, 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Osborne Improvement Company Limited", cons­
tituée en corporation par lettres patentes en date 
du trois mars 1921. 

Avis est de olus donné qu'à compter du huit 
octobre 1947, ladite coniDagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

- L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Avis est par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, article 26, chapitre 276, S.R.Q., 1941, 
et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite Loi, il a plu au procureur général, 
«l'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Plastocraft Inc.", constituée en corporation Dar 
lettres patentes en «late «lu quatorze déœmbre 
1944. 

Avis est de plus donné qu'à compter du huit 
octobre 1947, latlite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau «lu Procureur général, ce dix-
sept octobre 1947. 

L'Assistant-procureur général, 
20705 L. DÉSILETS. 

DESPARTS L I M I T É E 

Avis DB LA DEMANDE DE L'ABANDON 
DE LA CHARTE 

Sel en les dispositions de la Loi des Compagnies 
«le Québec, "Desparts Limitée" donne par les 
présentes avis qu'elle demandera au Procureur 
Général de la Province, et au Ministre des 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, article 26, Chapter 270, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, and subject to 
the liability enacted by article 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surremler of the charter of the company 
"Laurentian Heights Development Company Lim 
ited", incorporated by letters patent dated the 
21st «lay of January, 1935. 

Notice is also given that from and after the 
eighth <lay of October, 1947, the said Company 
has been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 17th day of October, 1947. 

L. DÉSn.ETS. 
Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, article 26, Chapter 276 
Revised Statutes of Quebec, 1941, and subject to 
the liability enacted by article 27of the said Act, 
the Attorney («encrai has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the company 
"Marshall & Kynman Limited", incorporated by 
letters patent «late«l the fifteenth «lay of March, 
1935. 

Notice is also given that from and after the 
eighth day of October, 1947, the sai«l Company 
has Iici u dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth dav of October, 1947. 

L. DÉSILETS. 
Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, article 26, Chapter 276, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, and subject to 
the liability enacted by article 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the ccmpany" 
"Osborne Improvement Company Limited", in-
corporate«l by letters patent dated the 3rd day 
of March. 1921. 

Notice is also given that from anJ after the 
eighth day of October, 1947, the said Company 
has been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this 17th dav of October, 1947.. 

L. DÉSILETS. 
Deputy Attorney General. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, article 26, Chapter 276, 
Revised Statutes of Quebec, 1941, and subject to 
the liability enacted by article 27 of the said Act, 
the Attorney General has been pleased to accept 
the surrender of the charter of the company 
"Plastocraft Inc.", incorporated by letters patent 
datdM the fourteenth day of December, 1944. 

Notice is also given that from and after the 
eighth day of Octol>er, 1947. the s/si\à Company 
has ben dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth «lav of Octolver, 1947. 

L. DÉSILETS, 
20705-O Deputy Attorney General. 

, DESPARTS L I M I T É E 

NOTICE OF APPLICATION FOR SURRENDER 
OF CHARTER 

According to the provisions of the Quebec 
Companies Act, "Desparts Limitée" hereby gives 
notice that it will apply to the Attorney General 
of the Province ami to the Minister of Munici-
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Affaires Municipales, du Commerce, et «le Tin- pal Affairs, Trade and Commerce, for leave to 
dustrie, la permission «l'abandonner sa C h a r t e surrender its charter on and from such date as 
à compter «le la «lute qu'ils détermineront. may he fixed by tin-in. 

Donné à Roxton-Palls, ce 21 novembre 1947. Given at Roxton-Palls, this 21st of Novcmlier, 
1947. 

DKSrARTS I I M I T É E . DESPARTS I IMITÉE, 
Par la Présidente, Per FLORIDA PHOVOST-DEHPAHTS, 

20724-«> FLORIDA PHOVOST-DEHPAHTS. 20724 President. 

Avis DK HKQCETE EN ABANDON DE CHARTE 

La Compagnie Générale d'Entreprises Auxib«d. 
Constituée SU corporation par Lettres Patentes «Je 
la Province «le Québec, en «late dtl «lix-huit octo­
bre mil neuf cent trente cimp donne avis par les 
presents! qu'elle s'adressera au Lieutenant-
Gouverneur en conseil «le Québec pour faire ac-
«•epter l'abandon de sa charte conbirmément aux 
dispositions «le la Loi des compagnies de Québec. 
Montréal. ce 20 novembre 1947. 

La Secrétaire, 
20725-O YVONNE R I A L L A N D . 

NOTICE Of Si-RRENDER Of CHARTER 

La Compagnie Générale d'Entreprise! Auxîbel, 
incorporated by Letters Patent of the Province 
«>f Quebec on the eighteenth «lay of OctolxT. 
Nineteen hundred ami thirty five, hereby gives 
notice that it will make application to the Lieu* 
tenant-Governor in council «»f Quebec for accep­
tance «>f the surrender of its charter pursuant t«> 
the provisions of the Quebec Cemnanirs Act. 
Montreal. November 20th 1947. 

Y V O N N E R I A L L A N D . 
20725-O Secretary. 

Compagnie autorisée à faire 
des affaires 

Avis est donné que la compagnie "Hurtho 
Gold Mines Limited" (Libre de responsabilité 
personnelle), a été autorisée à faire affaire! dans 
la province «le Quel» c. 

Les pouvoirs oonféréj à ladite compagnie 
par sa charte seront limité! à ceux qui sont accor­
dés aux compagnie! de même nature, crées en 
vertu «les lois «le lu province «le Québec et sujettes 
aux formatlités prescrites par les lois maintenant 
en vigueur dans la Province. 

Le principal agent de la corporation en cette 
Province, aux fins «le recevoir les assignations 
dans toute poursuite ou procédure, intentées 
contre elle est M . John G. Porteous, de la cité 
«le Mont réel. 

Le siège social «le la corporation dans la Pro­
vince est établi dans la cité de Montréal, comté 
«le Jacques Cartier, dans le «listrict judiciaire de 
Montréal. 

Donné au bureau «lu Secrétaire «le la Province, 
le 18 novembre 1947, 

Le Sous-secrétaire «le la Province, 
20706 JEAN BRUCHESI. 

Demandes à la Législature 
.fi 

Avis public est donné que Lucien Larocque, 
commerçant, <'t Berthe Williams, son épouse, 
tous deux domiciliés en la municipalité de Drum-
mondville-Ouest, comté de Drummond, s'adres-, 
seront à la Législature de la Province de Québec, 
à sa prochaine session, pour demander la passa­
tion d'une loi aux fins de valider; l'adoption des 

- enfants Joseph-Jean-Pierre Hamel et Marie-
Florence-Pierrette Hamel, de décréter que ces 
entants sont et seront à l'avenir considérés com­
me leurs enfants adoptifs, et qu'ils seront désor­
mais connus et désignés sous les noms de Joseph-
Jean-Pierre Larocque et Marie-Pierrette Laroc­
que. 

Drummondville, ce 11 novembre 1947. 
Le Procureur des pétitionnaires, 

20607-46-4-O (Signé) MARCEL MARIER. 

Companie Licensed to do 
Business 

Notice is hereby given that "Hurtho Gold 
Mines Limited'' (No Personal Liability) has been 
authorized to carry «'ii business in the Province 
of Quebec. 

The powers conferred upon the sai«l Company 
by its charter shall l>e limited to those granted 
to corporations of like nature create.I in virtue of 
the laws of the Province of Quebec, and the Com­
pany shall l>e subject t«» the same formatlities as 
are prescribed by tin- existing laws of this Pr«i-
vince. 

The chief agent of the Corporation in this 
Province for the purpose of receiving service in 
this Province for the purpose of receiving service 
in any suit «>r proceeding taken against it, is Mr. 
John G. Porteous, of the city of Montreal. 

The principal office of the Corporation in the 
Province is established at the city of Montreal 
county of Jacques Cartier, in the judicial district 
of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
t heflSth «>f November, 1947. 

JEAN BRUCHÉSI, 
20706-c Under Secretary «>f the Province. 

Applications to Legislature 

Public notice Is hereby given that Lucien La­
rocque, and Berthe Williams, his w ife, both do­
miciled in the municipality of Drummond ville 
Ouest, county of Drummond, will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec, at its next 
session, in order to validate and legalize the adop­
tion of their children Joseph-Jean-lierre Hamel 
and Marie-Florence-Pierrette Hamel, and to 
enact that these children are and will be in the 
future consi«lerèd as their adoptive children, 
being known and designated as Joseph-Jean-
Pierre Larocque and Marie-Pierrette Larocque. 

Drummondville, November 11th, 1947.J 
(Signed) MARCEL MARIER, 

20607-46-4-O Attorney for petitioners. 

j 
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AVIS PUBLIC 

Avis public est, par les présentes, donné que 
Dominion Alkali & Chemical Company Limited, 
corps politique dûment incorporé, ayant son 
siège social et sa principale place d'affaires dans 
le Village du Lac St-Louis, District de Beauhar-
nois. Que., s'adressera à la Législature de la 
Province de Québec à sa prochaine session, pour 
obtenir l'adoption d'une loi spéciale ou Acte 
Privé aux fins suivantes: 

RATIFIANT ET CONFIRMANT LES RÉSOLUTIONS 
SUIVANTES: 

a) Résolution du Conseil Municipal de la Ville 
de Beauharnois, Que., adoptée lors d'une assem­
blée du dit Conseil, dûment appelée et tenue le 
21 avril 1947; 

b) Résolution des Commissaires d'Écoles de la 
Commission des Écoles Municipales de la dite 
Ville de Beauharnois, Que., adoptée lors d'une 
assemblée des dits Commissaires d'Écoles, dû­
ment appelée et tenue le 22 avril 1947. 

Les dites résolutions (a) et (b) ci-haut mention­
nées, ayant pour effet de déterminer pour fins 
municipales et scolaires respectivement, l'évalua­
tion des immeubles appartenant à Dominion 
Alkali and Chemical Company Limited, pour 
être utilisés ft des fins industrielle*,^ situés dans 
les limites de la Ville de Beauharnois, Que., pour 
une période de dix ans à compter du commence­
ment de la production d'une usine chimique pour 
être érigée en tout ou en partie sur les dits 
immeubles, d'après la base suivante: 

Pour les deux premières années.. $20,000.00 
Pour la troisième, quatrième et cin­

quième année 50,000.00 
Pour la sixième, septième, huitième neuvième, 

et dixième année 75,000.00 
E T DE PLUS, POUR RATIFIER ET CONFIRMER LES 

RÉSOLUTIONS SUIVANTES : 
c) Une résolution du Conseil Municipal de la 

Municipalité du Village du Lac St-Louis, district 
de Beauharnois, Que., adoptée lors d'une assem­
blée du dit Conseil Municipal, dûment appelée 
et tenue te 25 avril 1947; 

d) Une résolution des Commissaires d'Écoles 
de la Paroisse de St-Clément, district de Beau­
harnois, Que., adoptée par les dits Commissaires 
lors d'une assemblée dûment appelée et tenue le 
22 avril 1947. 

Les dites résolutions (c) et (d) ci-haut mention­
nées, ayant pour effet de déterminer pour fins 
municipales et scolaires respectivement, l'évalua­
tion des immeubles appartenant ft Dominion 
Alkali & Chemical Company Limited, pour être 
utilisés ft des fins industrielles, et situés dans les 
limites de la Municipalité du dit Village du Lac-
St-Louis, district de Beauharnois, Que., pour une 
période de dix ans à compter du commencement 
de la production d'une usine chimique à être 
érigée en tout ou en partie sur les dits immeubles, 
d'après la base suivante: 

Pour les deux premières années.. $20,000.00 
Pour la troisième, quatrième et cin­

quième année 50,000.00 
Pour la sixième, septième, huitième-

neuvième et dixième année 75,000.00 
Beauharnois, P.Q., le 18 novembre 1947. 

Le Procureur de Dominion Alkali & Chemical 
Company Limited, 

20661-47-4-O PAUL S. S M I T H , K.C. 

AVIS PUBLIC 

Avis public est par la présente donné que la 
Guaranty Trust Company of Canada s'adressera à 
la Législature de la Province de Québec à sa pro-

PUBLIC NOTICE 

Public notice is hereby given that Dominion 
Alkali & Chemical Company Limited, a hotly 
politic and corporate and duly incorporated, 
having its head office and principal place of bu­
siness in the Village of Lake St. Louis, in the 
district of Beauharnois, will apply at the next 
session of the Legislature for the Province of 
Quebec, for the passing of a special act or private 
bill for the following purposes : 
T o CONFIRM AND RATIFY: 

a) A resolution of the Municipal Council of 
the Town of Beauharnois in the district of Beau­
harnois, P.Q. passed at a meeting of the said 
Council duly called and held on April 21st, 1947; 

6) A resolution of the School Commissioners 
of the Municipal School Commission of the said 
Town of Beauharnois, P.Q. passed at a meeting 
of the said School Commissioners duly called and 
held on April 22nd, 1947; 

The said resolutions (a) and (b( above-men­
tioned having for their object the fixing of the 
assessment value both for municipal and school 
purposes of the immovable property or properties 
of Dominion Alkali & Chemical Company Lim­
ited to be used for industrial purposes and situate 
within the limits of the Town of Beauharois, 
P.Q. for a period of ten years following the com­
mencement of production of a chemical plant, 
to be erected in whole or in part on the said 
property or properties, on the following basis: 

For the first two years $20,000.00 
For the third, fourth and fifth 

years.. 50,000.00 
For the sixth, seventh, eighth, ninth 

and tenth years 75,000.00 
A N D FURTHER TO CONFIRM AND RATIFY: 

c) A resolution of the Municipal Council of 
the Municipality of the Village of Lake St. Louis, 
district of Beauharnois, P.Q. passed at a meeting 
of the said Municipal Council duly called and 
held on April 25th, 1947; 

d) A resolution of the School Commissioners 
of the Parish of St. Clement in the district of 
Beauharnois, passed by the said Commissioners 
at a meeting duly called and held on April 22nd, 
1947. 

The said resolutions (c) and (d) above-mention­
ed having for their object the fixing of the assess­
ment value both for municipal and school pur­
poses of the immovable property or properties of 
the Dominion Alkali & Chemical Company 
Limited to be used for industrial purposes and 
situate within the limits of the Municipality of 
the said Village of Lake St. Louis for a period of 
ten years following the commencement of pro­
duction of a chemical plant to be erected in whole 
or in part on the said property or properties, on 
the following basis: 

For the first two years $20,000.00 
For the third, fourth and fifth 

yea r s . . . 50,000.00 
For the sixth, seventh, eighth, 

ninth and tenth years 75,000.00 
Beauharnois, P. Q., November 18, 1947. 

PAUL S. SMITH, K.C., 
Attorney for Dominion Alkali & Chemical 
20661-47-4-O Company Limited. 

PUBLIC NOTICE 

Public notice is hereby given that the Guaran­
ty Trust Company of Canada will apply to the 
Legislature of the Province of Quebec at its next 



29'JS GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 29 novembre 1947, Tome 79, N° 48 

cbaUW Bcaiion pour obtenir la passation d'une loi 
ratifiant un accord en date du G mars 1947 entre 
la Guaranty Trust Company of Canada et la 
Capital Trust Corporation Limited par lequel la 
Guaranty Trust Company of Canada a acheté 
tout l'actif et tous les droits de la Capital Trust 
Corporation L i m i t e d et pour obtenir le pouvoir 
de faire affaires dans la Province de Quélx'c et de 
continuer les devoirs et les obligations «le la Ca­
pital Trust Corporation Limited. 

Québec, 22 novembre 1947. 
Les Procureurs, 

30712-4S-4-O BlVABD, BlaiS & GOBBIL. 

AVIS 

La communauté "Les Sœurs de l'Espérance" 
donne avis qu'elle s'adressera à la Législature «le 
la province de Québec lors de sa prochaine session 
pour demamler l'adoption «l'un bill privé (projet 
«le loi) dans le but de faire abroger la loi 4 Ed. 
V I I chapitre 107, clarifier les pouvoirs de lu cor­
poration et lui en acconler «le plus étendus, pour 
fonder, organiser et administrer des hôpitaux 
destinés à hospitaliser et soigner les malades et 
les blessés, indigents et autres; fonder, maintenir, 
administrer «les monastères, «les hôpitaux, des 
écoles d'infirmières et d'aides-infirmière s, d'in­
firmiers et «l'aides-infirmiers, avec toutes les 
œuvres et les services connexes; fonder, organiser, 
maintenir, administrer et développer des sana­
toriums, services sociaux extérieurs, foyers pour 
jeunes filles, orphelinats et autres œuvres «le 
même nature; fonder, organiser, maintenir et 
développer «les maisons «renseignements à tous 
degrés sous la direction «le l'autorité compétente 
en la matière; exproprier des terrains et immeu­
bles dans un rayon «le cinq cents pieds; exercer 
tous les pouvoirs dévolus aux corporations dans 
la province de Québec, le tout sujet aux lois déjà 
existantes. 

Le Procureur «le la Communauté "Les 
Sœurs de l'Esp«'rance, 

20713-48-4-O F. EUGENE T H E R R I E N 

session, for the passing of an act ratifying an 
agreement, bearing «late the 01 h of March, 1947, 
b« t\ve« u the Guaranty Trust Company of Canada 
and the Capital Trust Corporation Lin ited,where­
by the Guaranty Trust Company of Canada has 
purchased all the assets ami rights of the Capital 
Trust ( orporation Limited and to obtain permis­
sion to carry on business iu the Province of Que­
bec und continue the duties und obligations of the 
Capital Trust Corporation Limited. 

Quebec, November 22, 1947. 
R l V A K P , B l . A l s & GOBEIL, 

20712-48-4 Attorneys. 

A 

NOTICE 

The Order of "Les Sœurs «le l'Espt'rance" gives 
notice that they will apply to the Legislature of 
the Province of Quebee, during the next session, 
to have the Statute 4 Ed. V I I chapter 107 abro­
gated and a private bill adopted and sanctionned; 
that the application will be presented to obtain 
clarified and more extensive powers, to create, 
organize, hospitals where the sick, indigents or 
others, will be taken care of and treated; to 
create, maintain and administer monasteries, 
schools for nurses and aid nurses, with all joined 
works and services; to create, organize, maintain 
aud administer sanatoriums, external social ser­
vices, homes for girls, orphanages; to organize, 
maintain and administer teaching institutions; 
to obtain the right to expropriate land and buil­
dings in a radius of five hundred feet; exercise 
all the powers which a corporation can exercise 
in the province of Quebec, the whole subject to 
the already existing laws in this Province. 

F. EUGENE THERRTEN, 
Attorney for La Communauté 

20713-48-4-0 "Les Sœurs de l'Espérance". 

AVIS 

Avis public est par les présentes donné que 
Roderick B. Masson, cultivateur, de la ville et 
du district de Terrebonne, Alphonse Milette, 
administrateur, et Léon Masson, courtier, tous 
deux de la cité et du «listrict de Montréal, Charles 
«le Lotbinière Harwood, gérant, «le la cité d'Ot­
tawa, province d'Ontario et Jaque Masson, capi­
taine paie-maître, «le la cité et du district de 
Montréal, tous cinq agissant en leurs qualités 
d'exécuteurs testamentaires et fidéicommissaires 
de la succession de feu l'Honorable Joseph Mas­
son, s'adresseront à la législature de la province 
de Québec, à sa prochaine session, pour obtenir 
une loi spéciale pour interpréter le testament du il it 
feu Joseph Masson et statuer que, d'après les 
termes d'icelui, le partage des biens composant 
ladite succession ne peut pas avoir lieu avant le 
décès de tous les bénéficiaires au deuxième degré; 
pour proroger, «lans tous les cas, le partage «le 
ladite succession et de chacun «les lots qui la 
composent, et pour autres fins. 

Montréal, le 26 novembre 1947. 
Les Procureurs «les requérants es-qualité, 

BEAULIEU, GOUIN, BOURDON 
20748-48-4-O & BEAULIEU. 

NOTICE 

Public Notice is hereby given that Roderick 
B. Masson, Farmer, of the Town and District 
of Terrebonne, Alphonse Milette, Administrator, 
and Léon Masson, Broker, both of the City and 
District of Montreal, Charles de Lotbinière 
Harwood, Manager, of the City of Ottawa, Pro­
vince of Ontario, and Jaque Masson, Captain 
Pay-Master, of the City and District of Mont­
real, all five acting in their quality of testamen­
tary executors and trustees of the Estate of the 
late Honourable Joseph Masson, shall apply to 
the Legislature of the Province of Quebec, at 
its next Session, in order to obtain a special law 
for the purpose of construing the Will of the late 
Joseph Masson and enacting that, according to 
the terms thereof, the partition of the property 
of the said Estate cannot take place before all the 
beneficiaries in the second degree have died; of 
postponing in any case the partition of the Estate 
and of the various lots of said Estate and for 
other purposes. 

Montreal, November 26th, 1947. 
BEAULIEU, GOUIN, BOURDON 

& BEAULIEU, 
Attorneys for the Petitioners, 

20748-48-4-O es-quality. 
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AVIS PUBLIC 

Avis public est pur les présentes donne <pic la 
Corporation de Sainte-Angèle de Monuoir s'a­
dressera à la Législature de la Province de Qué­
bec, à sa prochaine session, en vue de l'adoption 
d'une loi Abrogeant, quant à «die, certaine! dis» 
positions de la loi interdisant l'octroi de certaine! 
subventions municipales, Chapitre 220 S.R.Q. 
1911 et l'autorisant, en dérogation à la loi géné­
rale susdite, à accorder une exemption de tax< s 
municipales et scolaires, pour une période de dix 
ans, à la compagnie Kcnmar Textile-, Ltd. sur le 
terrain, les bâtisses, l'outillage et la machinerie 
de ladite compagnie. 

Sainte-Angèle «le Monnoir, le 21 novembre 1917 

Les PlOCIlreur! de la Corporation de Sainte-An 
t'èle de Monnoir, 

NADËAU & NADEAU. 
Xadeauct Nadcau. 
159 Craig, Ouest, Ch. 014. 
Montréal. 2 )731-4S-4-o 

PUBLIC NOTICE 

Public Notice is hereby given that the Corpo­
ration of Sainte-Angèle de Monnoir will apply 
to the Legislature of the Province of Quclx-c at 
its next session for the adoption of an Act repeal­
ing, so far as is concerned the said Corporation, 
certain provisions of the Municipal Aid Prohi­
bition Act, R.S.Q. 1941. Chapter 220, and autho­
rizing in derogation to the said Act, the said 
Corporation to grant for a period of ten years an 
exemption from taxât ion for municipal or school 
purpose! to Kcnmar Textiles Ltd for the land, 
buildings, equipment ami machinery of the said 
company. 

Sainte-Angèle de Monnoir, the 24th day of 
November 1947. 

NADEAU & NADEAU, 
Attorneys for the Corporation of Sainte-

Angèle de Monnoir. 
Nadcau & Nadcau. 
159 Craig Street West, Room 014, 
Montréal. 20731-4S-4-O 

C I T E DE H I L L 

Avis est par les présentes donné que la Cité de 
Hull s'adressera à la Législature de la Province 
de Québec, à sa prochaine session, pour obtenir 
l'adoption d'une loi spéciale pour les fins sui­
vante! : pour ratifier une entente intervenue entre 
la Cité et la Company E.B. Eddy, déterminant 
l'évaluation des biens imposable! de ladite Com­
pagnie à une valeur de 16,000,000.00, pour une 
période de dix années) à compter du 1 mai 1947; 
pour ratifier certains contrats intervenus entre la 
Cité et la Wartime Housing Limited; pour per­
mettre au Conseil de la Cité d'emprunter annuel­
lement, sans recourir au vote «les propriétaire! 
d'immeubles, une somme n'excédant pas $50.-
000.00 pour défrayer les frais de construction de 
raccordement d'aqueduc et d'égout! aux cons­
tructions qui sont érigées chaque année. 

Hull, le 21 novembre, 1947. 
Le Maire. 

, R. BRUNET. 
Le Greffier, 

H.-LÉON LEBLANC. 
Contresigné: 

Les Procureurs «le la Cité de Hull. 
STE-MAKIE ft STE-MAHIE . 20747-4S-4-<> 

CITY OF HULL 

Notice is by these presents given that the City 
of Hull will present a petition to the Legislator 
of the Province of Quebec, at its next session, to 
obtain the adoption of a special law for the fol­
lowing objects: to confirm and ratify an agree­
ment intervened Betwei n the City and the E. B. 
Eddy Company determining the assessment of 
the taxable propertv of said Companv to a value 
of §6,000,000.00 for a period of ten years. be-
ginuing on May 1st. 1947; to confirm and ratify 
diffèrent contracts intervened between the City 
and the Wartime Housing Limited; to authorize 
the Council of the City to borrow annually, 
without obtaining the vote of the owners of immo­
veables an amount not exceeding 850,000.00 to 
defray the cost of construction of water works 
and sewers lines to the buildings erected annuallv. 

Hull. November 21. 1947. 
R. BRUNET, 

Mayor. 
H.-LÉON LEBLANC, 

City Clerk. 
Countersigned : 

STE-MAHIE & STE-MAHIE. 
Attorneys for the City of Hull. 20747-48-4-O 

Département de l'Agriculture 

Avis est, par les présentes, donné que le cercle 
agricole de la paroisse de St-Hyppolitc de La Cro­
che, le cercle" agricole de la mission «le St-Joseph 
de Ifékjnac, 1 ' cercle agricole de la paroisse «le 
Ste-Thècle, tous trois dans le comté «le Laviolette, 
ayant négligé, pendant deux ans. de se conformer 
aux exigences de la Loi des cercles agricoles (S.R. 
Q. 1941, chap. 1 IS), le ministre de l'Agriculture 
les déclare dissous, conformément à l'article 44 
de ladite Loi. 

Québec, ce 25 novembre 1947. 

Department of Agriculture 

Notice is hereby given that the farmers' club of 
the parish of St-Hyppolite «le La Croche, the 
farmers' club of the mission of St-Joseph dcMé-
kinac. the farmers' club of the parish of Ste-
Thècle, all three in the county of Laviolette, ha­
ving neglected for two years to comply with the 
requirements of the Farmers' Club Act (R.S.Q.. 
1941, chap. 118), the Minister of Agriculture 
déclares them dissolved, pursuant to section 44 
of the said Act. 

Quebec, November 25, 1947. 

Le Sous-ministre «le l'Agriculture, JULES SIMARD, 
20730-O JULES SIMARD. 20730 Deputy Minister of Agriculture. 
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Département de l'Agriculture 
Industrie laitière 

COMMISSION DE L'INDUSTRIE LAITIÈRE DE LA 
PROVINCE DE Q u É U E C 

. Ordonnance \° 75-48 

Extrait des procès-verbaux des séancei de la 
Coininission «le l'Industrie Laitière de la pro­
vince de Québec. 
Séance du mercredi. 20 novembre 1917, tenue 

au bureau île la Commission de l'Industrie 
Laitière, à Montréal, à 10 heures «lu matin. 

Présents: M M . Dr. É nilc Xadeau, président. 
Joseph Hébert, J.-P. Beauchemin, Omer-E. Mi-
lot, commissaires, Alphonse Savoie, sécrétai* 
re. 

Après avoir considéré les conditions de l'indus­
trie laitière dans la région de Mégantic; 

L A COMMISSION DÉCHET! Cl QUI SUIT: 
1° La présente ordonnance s'applique à toute 

personne qui, directement ou indirectement, 
vend ou livre du lait dans les limites de la région 
de Mégantic. 

2° La région de Mégantic comprend la munici­
palité le la ville de Mégantic. 

3° Tout marchand de lait doit payer direc­
tement à ses fournisseurs-producteurs, pour 
chaque 100 livres de lait qu'il reçoit de ceux-ci, 
3.70 net F.A.B. la place d'alfaires dudit mar­
chand. 

4° Sauf les dispositions de l'article 5 ci-dessous 
nul ne peut, dans les limites de ladite région de 
Mégantic, olfrir, vendre, ou livrer du lait à des 
prix inférieurs à S cents la chopine et 15 cents la 
pinte. 

5° Nul ne peut, dans les limites de ladite ré­
gion de Mégantic, offrir, Vendre ou livrer du lait 
à une épicerie, à un restaurant, à un hôtel, à un 
marchand ou à tout autre établissement de 
commerce, à des prix inférieurs à 7} 2 cents la 
chopine et 14 cents la pinte. 

6° Nul ne peut, dans les limites de ladite ré­
gion de Mégantic, offrir, vendre ou livrer du 
lait en bidon à «les prix inférieurs à 50 cents le 
gallon. 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 
1er décembre, 1947. 

Le secrétaire «le ladite Commission est chargé 
«le publier la présente ordonnance «lans le pro­
chain numéro de la Gazette officielle de Québec. 

Signé: M M . Dr. EMILE N A D E A U , présitlent, 
JOSEPH HÉBERT, 
J.-P. BEAUCHEMIN, 
OMEK MILOT. 

Certifié: ALPHONSE SAVOIE, 
Le Secrétaire, Commission 

20751-o de l'Industrie Laitière. 

Département de l'Instruction publique 

N ° 563-45. 
Québec, le 17 novembre, 1947. 

Demande est faite, de changer le nom de la 
municipalité scolaire de Deshaics, dans le comté 
d'Abitibi-Est, en celui de Saint-Edmond d'Abi-
tibi. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20056-47-2,0 J . -P. LABARRE. 

Department of Agriculture 
Dairy Industry 

DAIKY INDUSTRY COMMISSION OF THE PROVINCE 
or QUEBEC 

Order No. 75-48 

Excerpt from the proceedings of the meetings 
of the Dairy Industry Commission of the Prov­
ince of Quebec. 
Meeting of \Ve«lnesday, November 26th, 1947, 

held in the office of the Dairy Industry Com­
mission in Montreal, at 10 o'clock in the morning. 

Present : Messrs. Dr. Emile Nadeau, PresiJent, 
Joseph Hébert, J.-P. Beauchemin, Omer-E. Mi-
lot, commissioners, Alphonse Savoie, Secretary. 

Considering t he comlit ions of the dairy industry 
within the region of Megantic; 

IT IS ENACTED AS FOLLOWS: 
1. The present order is applied to any person 

who, directly or indirectly, sells or delivers milk 
within the limits of the region of Megnatic. 

2. The region of Megantic includes the muni­
cipality of the town of Megantic. 

3. Any milk dealer must pay directly to his 
producers-supplk rs, for each 100 pounds of milk 
which he receives from them, $3.70 net F . O . B . 
Business place of said dealer. 

4. Sa\e the provisions of article 5 hereunder, 
no person shall, within the limits of the region of 
Megantic, offer, sell or deliver milk at prices in­
ferior to 8 cents a pint and 15 cents a quart. 

5. No person shall, within the limits of said 
region of Megantic, offer, sell or deliver milk to 
a grocery, a restaurant ,a hotel, a dealer or to 
any other business establishment, at a price 
inferior to 7x/i cents a pint and 14 cents a quart. 

6. No person shall, within the limits of said 
region of Megantic, offer, sell br deliver milk in 
bulk at prices inferior to 56 cents a gallon. 

The present order shall come into force on 
Decen her 1st, 1947. 

The Secretary of said Commission is chargetl 
with the publication of the present order in the 
next issue of the Quebec Official Gazette. 

Signe»!: Messrs. Dr. EMILE N A D E A U , President, 
JOSEPH HÉBERT, 
J.-P. BEAUCHEMIN, 
OMER-E. MILOT. 

Certified: ALPHONSE SAVOIE, 
The Secretary, Dairy Industry 

2075l-o Commission. 

Department of Education 

No.563-45 • 
Quebec, November 17, 1947. 

Application is made to change the name of the 
school municipality of Deshaies, in the county of 
Abitibid-last, into that of Saint-Edmond d'Abi-
tibi. 

J.-P- LABARRE, 
20656-47-2 Superintendent of Education. 
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N° 96(3-47. 
Québec, le 17 novembre, 1947. 

Attendu que les syndics des écoles dissidentes 
delà municipalité scolaire de Antos, duns le comté 
d'Abitibi-Est, ont laissé passer une année sans 
avoir d'école dans ladite municipalité, que les 
dissidents sont maintenant en trop petit nombre 
pour maintenir une école conformément à la loi, 
je donne avis qu'après trois publications consé­
cutives dans la Gazette Officielle de Québec, je re­
commanderai à Son Honneur le Lieutenant-
Gouverneur-en-Conseil que la corporation des 
syndics desdites écoles dissidentes pour ladite 
municipalité soit déclarée dissoute dans le délai 
indiqué par l'article 110 des statuts refondus de 
la Province de Québec, 1941, chapitre 59. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20659-47-3-O J.-P. LABARRE. 

N ° 1152-47. 
Québec, le 17 novembre 1947. 

Demande est faite, de détacher de la munici­
palité scolaire de la parois.se de Saint-Raymond, 
dans le comté de Portneuf, le lot 616 du cadastre 
officiel de la paroisse de Saint-Raymond, et de 
l'annexer à la municipalité du village de Saint-
Raymond. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

20657-47-2-O J.-P. L A B A R R E . 

N° 265-47. 
Québec, le 22 novembre, 1947. 

Demande est faite, de détacher les lots 54 à 62 
inclusivement du rang 9 du canton de Ville-
montel, de la municipalité scolaire de Sainte-
Gertrude de Pontiac, dans le comté d'Abitibi-
Est, pour les annexer à celle de St-Viateur de la 
Ferme, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20714-48-2-O J.P-. LABARRE. 

X ° 301-46. 
Québec, le 25 novembre, 1947. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 
19 novembre, 1947, que le territoire ci-dessous 
décrit, qui n'est pas encore organisé au point de 
vue scolaire, soit érigé en municipalité scolaire 
distincte, sous le nom de Notre-Dame de Lorette, 
dans le comté de Roberval, lequel comprendra 
les lots suivants, tous inclusivement, du canton 
Antoine. 

1 à 35 du rang 1; 1 à 22 du rang 2; 1 à 19 du 
rang 3; 1 à 6 du rang 4; 1 à 14 du rang 5; A à 
33 du rang 6; 1 à 16 du rang 7; dans le canton 
Pelletier, le rang de la Rivière-aux-Rats; et les 
lots E, F, G, H, I , des rangs 5 et 6. 

Cet arrêté ministériel prendra effet 15 jours 
après son adoption. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
20740-O J.-P. LABARRE. 

No. 966-47. 
Quebec, November 17, 1947. 

Whereas the Trust» es »>f the dissent lent •ehooli 
of the School Municipality of Amos, in the county 
of Abitibi-East, have been one year without a 
school in the said municipality, that the disscn-
tients are now too few in number to maintain a 
school in conformity with the law, I give notice 
that after thre<- consecutive publications in the 
Quebec Officiai Gazette, I shall recommend to His 
Honour the Lieutenant-Governor in Council, 
that the corporation of trustees of the said dis­
sentient schools for the said municipality be 
abolished within the delay indicated by section 
110 of the Revised Statutes of the Province of 
Quebec. 1941, chapter 59. 

J.-P. LABARRE, 
20650-47-3 Superintendent of Education. 

No. 1152-47. 
Quebec, November 17, 1947. 

Application is made to detach from the school 
municipality of the parish of Saint-Raymond, in 
the county of Portneuf, lot 616 of the official 
cadastre for the parish of Saint-Raymond, and 
to annex it to the municipality of the village of 
Saint-Ravmond. 

J.-P. LABARRE, 
20057-47-2 Superintendent of Education. 

No. 265-47 
Quebec, November, 22, 1947. 

Application is made to detach lots 54 to 02 in­
clusively of range 9 of the township Villcmontel, 
from the school municipality of Sainte-Gertru»le 
de Pontiac, in the county of Abitibi-East, and 
to annex them to that of St-Viateur «le la Ferme, 
same county. 

J. P. LABARRE, 
20714-48-2 Superintendent of Education. 

No. 301-40. 
Quebec, November 25, 1947. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by order in council date»! 
November 19, 1947, to erect the territory herein-
helow described, which has not as yet l>een orga-
niaed as reganls schools, into a separate school 
municipality, under the name of "Notre-Dame 
de Lorette", in the county of Roberval. the sai»! 
territory comprising the following lots, all in­
clusively, of the township Antoine. 

1 to 35 of range 1 ; 1 to 22 of range 2; 1 to 19 
of range 3; 1 to 6 of range 4; 1 to 14 of range 5; 
A to 33 of range 6; 1 to 16 of range 7; in the town­
ship of Pelletier, the range of Rivière-aux-Rats; 
and the lots E, F, G, H, I of ranges 5 and 6. 

The said Order in Council to take effect fif­
teen days after its adoption. 

J.-P. LABARRE, 
20740 Superintendent of Education. 

Département des Terres et Forêts Department of Lands and Forests 

AVIS NOTICE 

Cadastre officiel d'une partie du canton de Rouyn Officiai Cadastre of part of the Township of Rouyn 
division d'enregistrement de Témiscamingue. registration division of Temiscamingue. 

Avis est par la présente donné que les lots 2, 3 Notice is hereby given that lots 2, 3 Range 
Rang V I I I Nord, 2, 3, 4, 5A, 5B Rang I X Sud, V I I I North, 2, 3, 4, 5A, 5B Range I X South, 4, 
4, 5, 6, Rang I X Nord sont annulés, Tes lots 2, 5, 6 Range I X North are cancelled, lots 2, 3 

http://parois.se
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3 Rang IX Nord, sont amendés et le Bloc 294 
est ajouté conformément aux dispositions de 
l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 10 novembre 1947. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

A V I L A B K D A R I ) . 

AVIS 

( ailastre Officiel «le la paroisse de St-Antoine-dc-
Longucuil, division d'enregistrement de ('hum­
bly. 

Avis est par la présente donné (pie les lots .!2-l 
à 32-S2. 82-331 et une partie des lots 32-83, 32-91 
à 32-101. 32-110 à 83-148, 32-1S2 à 32-207, 32-232 
et 32-003 sont annulés conformément aux dispo­
sition! de l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 18 novembre 1947. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre. 

20709-O AVI LA B K D A R I ) . 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse du Beauport 
(Maintenant partie du village île Gilford) divi­
sion d'enregistrement de Québec. 

Avis est par la présente donné que les lots 
708-A-20, 7C8-A-2S à 70MA-47 et 708-A-49 sont 
annulés conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 2174A du Code civil. 

Québec, le 7 novembre 1947. 
Département des Terres et Forêts. 

Service du Cadastre. 
Le Sous-Ministre. 

20720-O A V I L A BÉDARD. 

AVIS 

Cadastre officiel du Canton de Buckingham, di­
vision d'enregistrement de Papineau. 

Avis est par la présente donné que le lot 14-81 
du Rang I I est ajouté conformément aux disposi­
tions de l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 5 novembre 1947. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre. 
Le Sous-ministre. 

20741-O A V I L A BÉDARD. 

Range IX North arc amended and Block 204 is 
added in virtue of Article 2174A of the civil Code. 

Quebec, November the 10th ,1947. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch. 
AVILA BÉDARD, 
Deputy Minister. 

NOT H I ) 

Official cadastre of the parish of St. Antoine-de-
Longueuil registration division of Chambly. 

Notice is hereby given that lots 32-1 to 32-S2, 
32-231 and port of lots 32-83, 32-91 to 32-101. 
32-110 to 32448, 33-183 to 32-207. 32-232 and 
32-663 an- cancelled in virtue of Article 2174A 
of the civil Cole. 

Québec, November the 1Mb. 1947. 
Department of Lands ami Forests, 

Cadastral Service, 
AVILA BEDARD. 

20709-0 Deputy-Minister. 

NOTICE 

Official cadastre of the parish of Bcauport (now 
part of t he < Ulage of Oiffard) registration divi­
sion of Quebec. 

Notice is hereby given that lots 708-A-20, 
708-A-28 to 708-A-47 and 708-A-49 are cancelled 
in virtue of Article 2174A of the civil Co le. 

Quebec. November the 7th, 1947. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Service, 
A V I L A BÉDARD, 

20726-O Deputy Minister. 

NOTICE 

Official Cadastre of the Township of Buckingham 
Registration Division of Papineau. 

Notice is hereby given that lot 14-81, Range 
I I , is added in virtue of Article 2174A of the civil 
Code. 

Quebec, November the 5th, 1947. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch. 
A V I L A BÉDARD, 

2074 l-o Deputy Minister. 

Département du travail 

E R R A T U M 

L'arrêté en conseil numéro 1884, du 12 novem­
bre 1947, publié dans la Gazette officielle de Québec 
du 15 novembre 1947, est corrigé de la façon sui­
vante: à la page 2769: 

Les noms suivants sont ajoutés après les mots 
"J. C. WILSON Limited": '|\Valter M . Low'ney 
Co. Ltd, Imperial Pin Co. Limited, Graver Mills 
Limited," 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 29 novembre 1947. 20728-O 

Department of Labour 

E R R A T U M 

Order in Council number 1884, of November 
12, 1947, published in the Quebec Official Gazette 
of November 15, 1947, is corrected as follows, on 
page 2769: 

The following names are added after the words 
"J. C. Wilson Limited": ''Walter M . Lowney 
Co. Ltd, Imperial Pin Co. Limited, Grover Mills 
Limited," 

GERARD T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, November 29, 1947. 20728-O 
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Avis D'APPROBATION DE RÈGLEMENTS 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, 
chapitre 103 et amendements), que la constitu­
tion et les règlements du Comité conjoint de 
l'Industrie des Wagons à Voyageurs et à Mar­
chandises, établi en exécution du décret numéro 
1197 du 24 juillet 1947, et dont le siège social 
est situé à Montréal, ont été approuvés par l'ar­
rêté en conseil numéro 1900 du 19 novembre 
1947 (section " A " ) . 

Le Sous-ministre du Travail, 
G É R A R D T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 29 novembre 1947. 20729-O 

AVIS DE MODIFICATION 

Conformément aux dispositions île lu Loi de la 
Convention collective, (Statuts refondus de 
Québec 1941, chapitre 163et amendements), l'ho­
norable Antonio Barrette, Ministre du Travail, 
donne avis par les présentes qu'une requête lui 
a été présentée par les parties contractantes à la 
convention collective de travail relative aux mé­
tiers du bâtiment dans les comtés de Hull, 
Papincau, Gatineau, Pontiac, Labèlle et Témis-

.camingue, rendue obligatoire par le décret numé­
ro 968 du 3 juin 1933 et amendements, à l'effet de 
modifier le dit décret de la façon suivante: 

1° Que le taux horaire de salaire minimum des 
charpentiers-menuisiers soit augmenté à 11.16 
dans la zone I (article I I I ) . 

2° Que le taux horaire de salaire minimum des 
manœuvres, journaliers (ouvriers non qualifiés) 
soit augmenté à $0.70 dans la zone I . (art icle I I I ) . 

3° Que le décret cesse de s'appliquer à la caté­
gorie "manœuvres spécialisés" et qu'en consé­
quence, le paragraphe "r" de l'article I ainsi que 
toutes les autres dispositions du décret concernant 
les conditions de travail et de salaire de ces ou­
vriers soient radiés. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler contre ladite requête. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 29 novembre 1947. 20756-O 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q. 1941, ch. 163 et amende­
ments), que le Comité conjoint des Tanneries 
et Corroieries de la province de Québec lui a 
présenté une requête à l'effet d'apporter les 
modifications suivantes au décret numéro 523 
du 5 février 1940, et amendements, relatif aux 
tanneries et corroieries dans la province de 
Québec. 

1° A l'article I I , les 3iè, 4iè et 5iè alinéas 
seront abrogés et remplacés par les suivants: 

"Zone I. Les établissements situés dans VP& 
de Montréal, la cité de Québec, les municipalités 
totalement incluses dans un rayon de dix (10) 
milles autour de l'Ile de Montréal et de la cité 
de Québec, et ceux dont le nombre d'employés 

NOTICE OK APPROVAL OF BY-LAWS 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments), that the constitution and the 
by-laws of the Joint Committee of the Passenger 
an Freight Car Industry, formed under decree 
1197 of July 24, 1947, and w hose corporate seat is 
in Montreal, have been approved by Order in 
Council muinber 1906 of November 19, 1947 
(part " A " ) . 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, November 29, 197. 20729-u 

NOTICE OF A M E N D M E N T 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec 
1941, chapter 163 and amendments), the Honou­
rable Antonio Barrette, Minister of Labour, here­
by gives notice that a request has been submitted 
to him by the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the building trades 
in the counties of Hull, Papineau, Gatineau, 
Pontiac, Labdle and Tcmiscamingue, rendered 
obligatory by the decree number 90S of June 3, 
1938, and amendments, for the purpose of amen­
ding the said decree in the following manner: 

1. That the minimum hourly rate of pay for 
carpenter-joiners lie increased to $1.15 in zone 
I (section I I I ) . 

2. That the minimum hourly rate of pay for 
labourers (common workers) be increased to 
$0.70 in zone I (section I I I ) . 

3. That the d crée cease to apply to the "spe­
cialized labourers" category and, consequently, 
that subsection "r" of section I and all other pro­
visions of the decree respecting conditions of work 
and rates of pay for these employees be deleted. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interested parties 
may wish to set forth. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, November 29, 1947. 20756-O 

NOTICE OF A M E N D M E N T 

The Honourable .Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
that the Tanners and Curriers Joint Committee 
of the Province of Quebec has submitted to him 
a request to amend the decree number 523 of 
February 5, 1940, and amendments, relating to 
the tanners and curriers of the Province of 
Quebec, in the following manner: 

1. In section I I , the 3rd, 4th and 5th par­
agraphs will be deleted and replaced by the 
following ones: 

"Zone I: The establishments situated in the 
Island of Montreal, the city of Quebec, the 
municipalities entirely included in a radius of 
ten (10) miles around the Island of Montreal 
and the city of Quebec, and those whose em-
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est de vingt-cinq (25) ou plus indépendamment 
de leur situation. 

Zone II. Les établissements situés dans toute 
autre ville ou municipalité ayant une population 
de 10,000 Ames ou plus; 

Zone III. Tous les autres établissements de 
la province de Québec. Cependant si, dans 
cette Zone, un employeur a à son emploi au 
moins quinze (15) employés, mais pas plus de 
vingt-quatre (24). l'établissement de cet em­
ployeur sera considéré comme sis dans la Zone 
I L " 

2° L'article V sera abrogé et remplacé par 
le suivant: 

"V . Taux de salaires. Les taux de salaires 
sont les suivants pour chacune des catégories 
ci-après mentionnées: 

Taux horaires. Catégorie I : Mêmes taux que 
ceux de la catégorie I V , classe A ; 

Catégorie I I : Si ces salariés, en plus d'être 
gardieiis, travaillent à la fabrication du cuir, 
ils doivent être rémunérés aux mêmes taux que 
ceux de la catégorie IV, classe A ; 

Si ces salariés ne travaillent pas à la fabrica­
tion du cuir, ils doivent être rémunérés aux 
mêmes taux que ceux de la catégorie IV, classe B; 

Catégorie I I I : Mêmes taux que ceux de la 
catégorie IV; 

Catégorie I V : 
Zones 

I II III 
Classe A $0.75 $0.71 $0.65 
Classe B 0.60 0.57 0.51 
Classe C . . . 0.45 0.45 0.40 

Remarques. Nonobstant les dispositions du 
décret, il est entendu que les taux de salaires 
établis pour les mécaniciens de machines fixes 
et les préposés à l'entretien ne doivent jamais 
être inférieurs à ceux établis par les ordonnances 
numéros 6 èt 14 de la Commission du salaire 
minimum ou par toute autre ordonnance spéciale 
de ladite Commission concernant ces catégories 
d'employés. 

Taux à la pièce. Les taux à la pièce en vigueur 
le 31 octobre 1947 sont augmentés de dix pour 
cent (10%). Ces taux augmentés sont consi­
dérés comme déterminés tels quels, sans dimi­
nution pour les employés qui en bénéficient et 
ceux qui les remplaceront au même emploi, 
opération ou occupation. 

Salaire supérieurs. Les salaires pour tout 
emploi, opération ou occupation payés, à la 
date du 31 octobre 1947, suivant un taux horaire 
ou à la semaine, représentant une rémunération 
supérieure aux taux horaires prévus par le décret 
à cette même date, sont augmentés de dix pour 
cent (10%)." 

3° L'article X du décret sera abrogé. 
Durant les trente jours à compter de la date 

de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler contre ladite requête. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 29 novembre 1947. 20752-O 

ployees number twenty-five (25) or more, 
irrespective of their occupation; 

Zone II: The establishments situated in any 
other town or municipality with a population of 
10,000 souls or more; 

Zone III: All the other establishments of the 
Province of Quebec. However when, in this 
zone, an employer has a minimum of fifteen (15) 
employees, but not more than twenty-four (24), 
the establishment of such employer shall be 
considered as situated in zone I I . " 

2. Section V will be deleted and replaced by 
the following: 

" V . Rates of wages: The rates of wages shall 
be as follows for every one of the categories 
hereafter mentioned: 

Hourly rates: Category I : The same rates as 
those of category IV, class A ; 

Category I I : When the employees of this 
category, in addition to their work as watchn en, 
are engaged in the manufacturing of leather, 
they shall be remunerated on the same basis 
as the employees of category IV, class A ; 

When these employees are not engaged in the 
manufacturing of leather, they shall be remun­
erated on the same basis as the employees of 
category IV, class B; 

Category I I I : The same rates as those of 
category IV ; 

Category IV : 
Zones 

I II III * 
Class A SO. 75 $0.71 $0.65 
Class B 0.60 0:57 0.51 
Class C 0.45 0.45 0.40 

Note: Notwithstanding the provisions of the 
decree, it is understood that the rates of wages 
established for stationary cnginen en and maint­
enance men shall never be less than those 
established by ordinances 6 and 14 of the Mini­
mum Wage Commission or by any other special 
ordinance of the said Commission concerning 
these categories of employees. 

Piece-work rates: Piece-work rates prevailing 
on October 31, 1947, are increased by ten per 
cent (10%). These increased rates are consider­
ed as being so determined, without reduction 
for the employees who benefit by them, or for 
those who will replace such employees in the 
same capacity, operation or occupation. 

Higher wages: The wages for any employment, 
operation or occupation paid on October 31, 
1947, on an hourly or weekly basis and yielding 
a remuneration higher than the hourly rates 
stipulated in the decree at that date, are increased 
by ten per cent (10%)." 

3. Section X of the decree will be deleted. 
During the thirty days following the date of 

publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 
P GÉRARD T R E M B L A Y , 

Deputy Minister of Labour. 
Department of Labour, 

Quebec, November 29, 1947. 20752-O 

AVIS DE MODIFICATION NOTICE OF A M E N D M E N T 

L'honorable Antonio Barrette, • Ministre du The Honourable Antoiuo Barrette, Minister 
Travail, donne avis par les présentes, conformé- of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
ment aux dispositions de la Loi de la Convention provisions of the Collective Agreement Act 
collective (S,R,Q. 1941, chapitre'163 et amende- (R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
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ments), que le Syndicat catholique et national 
do la Construction de Suint-Jeun. Que, et un 
groupe prépondérant d'employeurs en construc­
tion de Saint-Jean et d'Iberville lui ont présenté 
une requête ù l'effet de modifier le décret numéro 
329 du 29 février 1947, relatif à l'industrie de la 
construction dans la cité de Saint-Jean et la ville 
d'Iberville. On demande: 

1° Que l'article I I I soit remplacé par le sui­
vant : 

" I I I . Taux de salaires minima. Les taux de 
salaires minima suivants doivent être payés. 

Salaires 
Métiers. horaires 

Briqueteurs, plâtrier, (travaux ordinai­
res ou d'ornementation) maçon y com­
pris le tailleur sur le chantier, poseur 
de blocs de ciment, tireur de joints $1.17 

Finisseur de ciment 1.00 
Calfats 0.95 
Charpentier, menuisier, mécanicien dans 

la construction, y compris les opéra­
tions suivantes: forme à béton (bou­
tique ou chantier) posago de paravents 
(bois ou métal), châssis, fenêtres, 
"weatherstrips", bardeaux (bois ou 
amiante ou composition), division en 
acier et d'ameublemert tels que comp­
toirs et tablettes (fixes ou mobiles) 
tout papier composition, y compris 
le posage de planchers en bois, d'a­
miante gaufrée et l'assemblage de 
maisons pré-fabriquées 0.95 

Limeur de scie 0.95 
Gratteur, polisseur, sableur de plancher 

à la main ou à la machine 0.95 
Poseur.de lattes en bois ou en métal. . 0.95 
Électricien — compagnon 1.00 

Peintre, aspergeur, décorateur, vitiier, 
tapissier, vernisseur de plancher. . . . 0.95 

Plombier, poseur d'appareil de chauf­
fage, mécanicien en tuyauterie 
Compagnon 1 00 
Compagnon junior 0.90 

Soudeur en tuyauterie (acétylène ou 
électricité) 1.00 

Poseur de brûleur à l'huile : . . . 1.00 
Ajusteur de gicleurs 1.00 
Mécanicien en isolement de tuyauterie . 1.00 
Couvreur d'amiante autre que les mé­

caniciens en isolement en tuyauterie 1.00 
Ouvrier-tôlier et ferblantier-couvreur 

(boutique ou chantier) 1 00 
Couvreur — ardoise, tuile 1.06 
Couvreur — composition, gravier, sable, 

asphalte 0.85 
Homme de chaudière . 0.60 
Manœuvre, porteur d'oiseau 0.60 
Journalier, ouvrier non-qualifié 0.60 
Gréeur 0.80 
Préposé aux compresseurs 0.85 
Chauffeur de camion 0.65 
Charretier 0.60 
Préposé au malaxeur à vapeur ou au 

gros malaxeur à gazoline 0.90 
Préposé au malaxeur à l'électricité ou 

au petit malaxeur à gazoline 0.60 
Poseur d'acier d'armature 0.85 
Poseur de liège isolateur 0.80 
Finisseur de plancher en mastic 0.80 
Poseur de plancher en mastic 0.95 
Préposé aux boxulloires (travail de plan­

cher seulement 0.84 
Poseur de tuile, alphate 0.78 
Chauffeur (construction) 0.60 

that "Le Syndicat catholique et national de la 
Construction de Saint-Jean, Que." and a prepon­
derant group of employers in the construction 
Industry of St. John und Iberville have submitted 
to him a request to amend the decree 329 of Fe­
bruary 29, 1947, relating to the construction in­
dustry in the City of St. John and the Town of 
Iberville. It is requested: 

1. That section I I I be replaced by the follow­
ing: 

" I I I . Minimum rates of wages: The following 
minimum wage rates shall be paid. 

Trades: per hour 
Bricklayer, plasterer (ordinary or orna­

mental operations), mason including 
the cutter on the field, cement blocks 
layer, joint pointer $1.17 

Cement finisher Î.00 
Caulker..... 0.95 
Carpenter, joiner, millwright (construc­

tion), including the following opera­
tions: concrete forms (shop or field), 
setting or laying of screens (wood or 
metal), framework, windows, weather­
strips, shingles (wood, asbestos or com­
position), steel furniture and parti­
tions such as counters and shelves 
(fixed or moveable), any composition 
paper, including the laying of wood 
floor and corrugated asbestos layer, 
the erection of prefabricated houses. 0.95 

Saw filer , 0.95 
Floor scraper, polisher, sander — hand 

or machine 0.95 
Lather — wood or metal 0.95 

Journeyman electrician 1.00 
Painter, spraying-machine operator, de­

corator, glazier, paper hanger, floor 
varnishcr 0.95 

Plumber, stcamfittcr, pipe mechanic: 
Journeyman 1.00 
Junior journeyman 0.90 

Pipe welder (acetylene or electric) 1.00 
Employee committed to the installation 

of oil burners 1.00 
Sprinkler fitter 1.00 
Pipe insulation worker 1.00 
Asbestos coverer other than pipe insu-

lat ion mechanics 1.00 
Sheet-metal worker and tinsmith-roofer 

(shop or outside work) 1.00 
Roofer — slate, tile 1.06 
Roofer—Composition, gravel, sand, as­

phalt 0.85 
Boilerman 0.60 
Labourer, hod carrier 0.60 
Labourer (common worker) 0.60 
Rigger 0.80 
Compressor operator 0.85 
Truck driver 0.65 
Carter 0.60 
Steam mixer operator or large gazoline 

mixer operator • • • 0.90 
Electric mixer operator or small gasoline 

mixer operator 0.60 
Reinforcing steel erector 0.85 
Cork insulation layer. . 0.80 
Mastic floor finisher. . 0.80 
Mast ic floor layer 0.95 

Kettleman (flooring only) 0.84 
Asphalt, tile layer. 0.78 
Fireman (construction) 0.60 
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Poseur de terrazo 1.06 
Proposé aux machines à polir le terrazo: 

machine à see 0.95 
Préposé aux machines à polir le terrazo: 

machine à l'eau 0.76 
Poseur de marbre 1.17 
Poseur de tuile 1.06 
Mécanicien de machines fixes ou mobiles 0.75 
Conducteur de mente-charge 0.60 
Foreur et poudrier 0.80 
Machiniste 0.80 
Forgeron sur le chantier 0.80 
Préposé aux grues 1.00 
Préposé aux pelles mécaniques 0.90 
Conducteur de tracteur 0.70 
Conducteur de rouleau compresseur 

(vapeur ou essence) 0.70 
Conducteur de "Bulldozer" 0.70 
Conducteur de ni voleuse 0.70 

par 
semaine 

Vérificateur de matériel et pointeur... $30.50 
l'heure 

Surveillant employé également comme 
chauffeur et devant posséder un certi­
ficat de -le classe, (sans limite de la 
durée journalière de travail, maximum 
hebdomadaire 72 heures) 0.78 

Gardien sur le chant ier( nuit et jour, 
sans limite de la durée quotitienne 
de travail, maximum hebdomadaire 72 
heures) 0.40 

Chauffeur de bouilloire devant posséder 
un certificat de 4ième classe 0.78 

Porteur d'eau 0.60 
Ratisseur d'asphalte 0.70 
Pilonneur, lissour et épandeur d'asphal­

te 0.65 
Préposé à la canalisation, mateur et sou­

deur 0.65" 
2° Que le paragraphe "£" de l'article X I I soit 

remplacé par le suivant: 
"k. Les taux de salaires minima suivants doi­

vent être payés aux apprentis ci-après mention­
nés. 

1) Plombier, poseur d'appareils de chauffage, 
mécanicien en tuyauterie, ouvrier-tôlier, char­
pentier-menuisier, électricien et ferblantier-cou­
vreur. 

1ère année 0.60 
2ième année 0.65 
3ième année 0.70 
4ième année 0.80 
2) Peintre, aspergeur, vitrier, décorateur, ta­
pissier: 
1ère année # 0.60 
2ième année 0.65 
3ième année 0.70 
4ième année 0.80 
3) Briqueteur, maçon, plâtrier. 
1ère année 0.77 
2ième année 0.82 
3ième année 0.87 
4ième année 1.02 
4) Poseurs de Brûleurs à l'huile. 
1ère année 0.65 
2ièmc année 0.75 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler contre ladite requête. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, le 29 novembre 1947. 20753-O 

Terrazzo layer 1.06 
Terrazzo polishing machine (>i>erator: 

Dry polishing 0.95 

Water polishing 0.76 
Marble layer 1.17 
Tile layer 1,06 
Stationary or portable engine man . . . . 0.75 
Freight elevator operator 0.60 
Drill and powder man 0.80 
Machinist 0.80 
Blacksmith on job 0.80 
Crane operator 1.00 
Shovel ope rat or 0.90 
Tractor operator 0.70 

Roller operator (steam or gasoline). . . 0.70 
Bulldozer operator 0.70 
Grader operator 0.70 

per week 
Material checker and time-keeper. . . . $30.50 

Wachman, employed also as fireman and 
required to hold a 4th class certifi­
cate (without limitation of the daily 
hours of work—weekly maximum of 
72 hours) 0.78 

Watchman on job (night and day, with­
out limitation of the daily hours of 
work, weekly maximum of 72 hours) 0.40 

Boiler fireman, required to hold a 4th 
class certificate 0.78 

Water carrier 0.60 
Asphalt raker 0.70 
Men committed to the ramming, smoo­

thing and spreading of asphalt 0.05 
Men committed to the piping, caulkers 

and welders 0.65" 
2. That subsection " A " of section X I I be 

replaced by the following: 
"k) The following wage rates shall be paid to 

the apprentices in Jthe following trades: 

1. Plumber, steamfitter, pipe mechanic, sheet-
metal worker, carpenter, joiner, electrician and 
tinsmith-roofer: 

per hour 
1st year $0.60 
2nd year 0.65 
3rd year 0.70 
4th year 0.80 
2. Plainter, sprayer glazier, decorator and 

paper hanger: 
1st year 0.60 
2nd year 0.65 
3rd year 0.70 
4th year 0.80 
3. Bricklayer, mason and plasterer: 
1st year 0.77 
2nd year 0.82 
3rd year 0.87 
4thyear. 102 
4. Ôil-burner mechanic: 
1st year •* ML 
2nd year 0.75 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interestedparties 
may wish to set forth. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, November 29, 1947. 20753-O 
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AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable. Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, confor­
mément aux dispositions de la Loi de la Conven­
tion collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et 
amendements), que les parties contractantes à 
la convention collective de travail relative à 
l'industrie de la chaussure dans la province de 
Québec, rendue obligatoire par le décret numéro 
3003 du 31 juillet 1946, lui ont présenté une re­
quête à l'effet de modifier le dit décret de lu façon 
suivante: 

1. L'article 3 dudit décret est modifié: 
1. en remplaçant le paragraphe "d" par le sui­

vant : 
"d) Talleur apprenti. Tout tailleur d'expé­

rience à la main, assigné au fonctionnement de 
la découpeuse est réputé apprenti et rémunéré 
au taux de l'apprenti, 2ième 1200 heures, pendant 
une durée de 200 heures." 

ii. en ajoutant après le paragraphe "d" les 
paragraphes "c" et " / " : 

"e) Heures de travail. Le temps de travail 
pour lequel le salarié a droit au salaire comprend, 
pour chaque période de travail, outre les heures 
ou fractions d'heure où il travaille effectivement, 
les périodes de repos et les heures où il est à la 
disposition de l'employeur, à l'usine, exception 
faite du temps alloué pour les repas." 

"/) Salaire et demi. Par salaire et demi, il faut 
comprendre le salaire qui est effectivement payé 
à l'employé plus 50% de cette rémunération. 
Exemple: Si un employé travaille à l'heure au 
taux de $1.00, il doit recevoir $1.50 après 48 
heures; s'il tra\aille à la pièce, au taux de .60 
la caisse, il doit recevoir .90 la caisse après 48 
heures." 

2. L'article 16 est modifié en y ajoutant les 
mets suivants: "Ces taux s'appliquent à l'article 
17." 

. L'article 18 dudit décret est modifié en rem­
plaçant le paragraphe "6" par le suivant: 

"6) Salaire. Tout contremaître sera payé sui­
vant le taux de la classe 1." 

4. L'article 19 dudit décret est modifié en rem­
plaçant le paragraphe "b" par le suivant: 

"6) Salaire. Le taux horaire est déterminé 
comme suit: 

Zonel 37 
Zone I I 34 
Zone m 32" 

5. L'article 21 dudit décret est modifié en y 
ajoutant l'alinéa suivant: 

"Quant aux gardiens, le salaire et demi s'ap­
pliquera après soixante (60) heures de travail." 

6. L'article 23 dudit décret est modifié en y 
ajoutant les alinéas suivants: 

"Dans aucun cas, le taux de l'employé ne 
pourra être établi sur plus de deux opérations, à 
savoir les deux opérations majeures qu'il exécute. 

"Les opérations mineures feront partie de 
l'opération majeure la plus rapprochée. Exem­
ple; Si un employé travaille 50% classe 1, 25% 
classe 3, 15% classe 5, 10% classe 6, son taux 
sera établi à 50% classe 1 et 50% classe 3, pourvu 
que ses heures aient été enregistrées conformé­
ment aux alinéas ci-dessus." 

7. L'article 24 dudit décret est modifié : 
i. en retranchant le paragraphe "6" et le rem­

plaçant par le paragraphe "c"; 
ii. en ajoutant*le paragraphe suivant: 
"c) Pour avoir droit à des vacances payées, 

tout salarié doit avoir été au moins trois (3) 
mois à l'emploi du même employeur. L'employé 
qui a été trois (3) mois et plus au service du même 
employeur a droit à son 2% même s'il ne s'est pas 

NOTICE OF A M E N D M E N T 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 103 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the shoe industry 
in the province of Quebec, rendered obligatory 
by the decree number 3003 of July 31, 1946, 
have submitted to him a request to amend tla-
said decree in the following manner: 

1. Section 3 of the said decree is amended: 
1. by substituting the following for subsec­

tion "rf": 
"</) Apprentice cutter: Any skilled hand cutter 

assigned to the operation of the clicking machine 
is considered as an apprentice and remunerated 
at the rate of the apprentice, 2nd 1200 hours, for 
200 hours. 

ii. by adding, after subsection "</", the follow­
ing subsections ' V and *'/". 

k'e) Hours of work: Working time for which the 
employee is entitled to remuneration includes, 
for each period of work, in excess of the hours 
or fractions thereof during which he actually 
works, the rest periods and the hours wh< n he is 
at the disposal of the employer, in the establish­
ment, with the exception of the time allowed for 
meals." 

"/) Time and a half: Time and a half means 
the wages actually paid to the employee plus 
50% thereof. Example: When an employée is 
paid on an hourly basis at the rate of 81.00, he 
shall receive $1.50after 48 hours; when he works 
on a piece-work basis at the rate of $0.00 per case, 
he shall receive $0.90 per case after 4S hours." 

2. Section 10 is amended by adding to it the 
following words: "These rates applv to section 
17." 

3. Section 18 of the said decree is amended by 
substituting the following for subsection "6"; 

"6) Wages: Every foreman shall be paid the 
rate of class 1." 

4. Section 19 of the said decree is amended by 
substituting the following for subsection "6": 

"6) Wages: The hourly rate is determined as 
follows: 

Zonel 37 
Zone I I 34 
Zone I I I 32" 

5. Section 21 of the said decree is amended by 
adding to it the following paragraph: 

"As for watchmen, time and a half shall apply 
after sixty (60) hours of Work." 

6. Section 23 of the said decree is amended 
by adding to it the following paragraphs: 

"Never shall the rate of the employee be esta­
blished on more than two operations, i.e. the two 
major operations which he performs. 

The minor operations shall be included in the 
nearest major operation: Example: When an 
employee works 50% class 1, 25% class 3, 15% 
class 5, 10% class 6, his rate of pay is established 
at 50% class 1 and 50% class 3, provided his hours 
have been registered pursuant to the above pa­
ragraphs." 

7. Section 24 of the said decree is amended: 
i. by deleting subsection "6" and substituting 

therefor subsection "c". 
ii. by adding the following subsection: 
l'c) To be entitled to vacation with pay, 

every employee must have been in the employ 
of the same employer for at least three (3) months. 
The employee who has been three (3) months 
or more in the service of the same employer is 
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écoulé trois (3) mois depuis lu dernière paie de 
vacances." 

iii. en remplaçant le deuxième ulinéa du para­
graphe "d" pari - iUivantl 

"lorsque le salarié, au OOUff de l'année qui 
précède les vacances payées, quitte son emploi 
après trois (3) mois ou plus de travail, l'em­
ployeur doit lui payer, dès son départ, le montant 
qui lui revient pour vacances." 

8. Inédit décret est modifié en ajoutant, après 
l'article 30, l'article suivant: 

"Article 30-A Salaire à la pièce: Le comité 
paritaire aura le pouvoir de déterminer: 

a) qu'un système à la tache ou au rendement 
ou tout autre système doit être léputé système 
à la pièce; 

b) que tel employé, travaillant sur système a 
la tâche ou au rendement ou avec d'autres em­
ployés à la pièce, doit être considéré à la pièce, 
même s'il est payé à l'heure." 

9. Le susdit décret est modifié en ajoutant, 
après l'article 35, l'article suivant: 

"Article 35-A Dans le cas de doute ou d'am-
higuité sur l'interprétation du présent décret, la 
version française prévaudra." 

10. L'article 13 du sasdit décret est modifié: 
i. en remplaçant l'opératfou 310-3 par la 

suivante: 
"310-3: Monter l'emhoitage sur la machine 

automatique. Cette opération comprend, en 
plus, arracher les pointes." 

11. en ajoutant dans la définition de l'opération 
317-1, à la cinquième ligne, les mots "battre la 
tige", après les mots "rogner le bout de la tige"; 

iii. en retranchant l'opération 318-2-A; 
iv. l'opération 333-3 "battre la tige" devient 

333-3A; 

v. en retranchant l'opération 356-3. 
Durant les trente jours à compter de la date 

de j ublication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler contre ladite requête. 

Le Spus-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 29 novembre 1947. 20755-O 

AVIS DE P R É L È V M E X T 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire de l'industrie de la chaussure, 
établi en exécution du décret numéro 3003 du 
31 juillet 1946, a été autorisé par règlement ap­
prouvé par l'arrêté en conseil numéro 1881, du 
12 novembre 1947, section " B " , le tout, d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective (Statuts refondus de Québec 1941, cha­
pitre 163 et amendements), à prélever des coti­
sations des employeurs professionnels, des arti­
sans et des salariés assujettis audit décret, sui­
vant la méthode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er décem­
bre 1947 au 31 août 1948; cette cotisation s'exerce 
comme ci-après mentionné: 

a) Tous les employeurs professionnels de l'in­
dustrie de la Chaussure, assujettis au décret 
numéro 3003 et amendements, doivent payer au 
Comité paritaire de ladite industrie, une somme 
équivalente à % de 1% de leur liste de paie pour 
tous les salariés des deux sexes régis par ledit 
décret. 

entitled to his 2% even if a period of less than 
three (3) months has elapsed since the last vaca­
tion pay." 

iii. by substituting the f o l l o w i n g for the se­
cond paragrauh of subsection "</": 

'Win n, during the year prior to the vacation 
with pay, an employee leaves his situation after 
three (3) months or more of service, the employer 
shall pay to him, at the time of leaving, the 
amount owed as vacation pay." 

8. The said decree is amended by adding, after 
section 30, the following section: 

"Section 30-A: Piece-work rates: The Parity 
Committee may decide: 

a) that jobbing or production work or any 
other system be considered as a piece-work sys­
tem; 

b) that such employee working on a jobbing 
or production basis or with other piece-work 
employees shall be considered as a piece-work 
employee even win n paid on an hourly basis." 

9. The said decree is amended by adding, after 
section 35, the following section: 

"Section 35-A: Shoud there be any doub 
or ambiguity in the interpretation of the present 
decree, the French version shall prevail." 

lO.Section 13 of the said decree is amended: 
i. by substituting the following for operation 

316-3: 
"316-3: Lasting heel seat on automatic ma­

chine. This operation also includes the pulling 
out of tacks." 

ii. by ad ling in the definition of operation 
317-1, in the fifth line, the words "pounding 
upper" after the words "trimming toe of upper"; 

iii. by deleting operation 318-2-A; 
iv. by substituting number 333-3A for 333-3 

which designates the "pounding upper" opera­
tion. 

v. by deleting operation 356-3. 
During the thirty days following the date of 

publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
receive the objections which the interested parties 
may wish to set forth. 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, November 29, 1947. 20755-O 

NOTICE OF L E V Y 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Joint 
Committee of the Shoe Industry, established 
under decree number 3003, of July 31, 1946, 
has been authorized by a by-law approved by 
Order-in-Council number 1881 of November 12, 
1947, part " B " , in conformity with the provisions 
of the Collective Agreement Act (R.S.Q. 1941, 
chapter 163 and amendments), to levy assessments 
from the professional employers, the artisans and 
the employees governed by the said decree, 
according to the method and rate hereafter men­
tioned: 

Assessments 

The period of levy extends from December 1, 
1947, to August 31, 1948; it shall be laid in the 
following manner: 

a) All professional employers of the shoe in­
dustry, governed by decree number 3003 and 
amendments, shall pay to the Parity Committee 
of the said industry, a sum equivalent to 14 of 
1% of their pay roll for all persons of both sexes 
subject to the said decree. 
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b) Tous les salaries des deux sexes de l'industrie 
de la Chaussure, régis par le décret numéro 3U03 
et amendements, sont sujets à une cotisation 
équivalente à )A\ de 1% de leurs salaires, gages 
ou autres rémunérations. 

c) Tous les artisans des deux sexes de l'indus­
trie «le la Chaussure, régis par le décret numéro 
3303 et amendements, qui travaillent individuel­
lement ou en société, sont sujets ù une cotisation 
de 14 de 1% de leur salaire. Pour les fins de co­
tisation et de ce règlement, le salaire de chaque 
artisan qui travaille individuellement ou en so­
ciété est considéré comme fixé ù un montant égal 
au salaire payé au salarié compagnon le moins 
rémunéré. 

2. Mode de perception 

Le ou avant le quinze (15) de chaque mois, les 
employeurs professionnels doivent transmettre 
au Comité paritaire, sur des formules fournies par 
ledit Comité à cette fin, un rapport mentionnant 
tous les salaires, gages et autres rémunérations 
pendant le mois précédent à toutes les personnes 
des deux sexes, à leur emploi, assujetties audit 
décret. Ce rapport doit être fait sur une formule 
telle qu'exigée par ledit Comité. 

Tous les employeurs professionnels, en faisant 
ce rapport, doivent remettre au Comité paritaire 
le montant de leur cotisation calculé de la manière 
susdie et la cotisation de leurs salariés perçue de 
la manière ci-après ind iquée . 

La cotisation des salariés doit être perçue par 
les employeurs professionnels à même les salaires 
que ces derniers sont tenus de payer aux dits 
salariés et être transmise au Comité paritaire de 
la manière susdite. 

Chaque artisan travaillant individuellement ou 
en société est sous les mêmes obligations que l'em­
ployeur professionnel quant au paiement de sa 
propre cotisation. 

3. Rapport financier 

Selon les termes de l'article 21 de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 décembre 1947, 31 mars, 30 
juin et 30 septembre 1948. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire de l'industrie de la 
Chaussure pour la période comprise entre le 1er 
jour de septembre 1947 et le 31ième jour d'août 
1948. 

COMITÉ PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE LA 
CHAUSSURE DE LA PROVINCE 

Estimé des recettes et des dépenses du 1er sep­
tembre 1947 au 31 août 1948. 

Recettes: 
Cotisations: ( M de 1% de $8,000,000.00) 

Employeurs professionnels $40,000.00 
Salariés 40,000.00 

$80,000.00 

Dépenses: 
Frais généraux $ 1,000.00 
Frais professionnels et judiciaires . . 2,400.00 
Frais de voyage des délégués y com­

pris les sous-comités 9,000.00 
Impression, papeterie et accessoires 

de bureau 4,000.00 
Frais de voyage à des inspecteurs. . 7,000.00 
Agios, intérêt et échange 200.00 

b) All employees of both sexes of the shoe in­
dustry, governed by the decree number 3003, and 
amendments, shall pay an assessment equivalent 
to x/l of 1% of their wages, earnings or other re-
munerut ions. 

c) All artisans of both sexes in the shoe indus­
try, governed by decree number 3003, und 
amendments, working individually or in part­
nership ure subject to an assessment of Yi of 1% 
on their wages. For the purposes of the levy 
and of this by-law, the wages of each artisan 
working individually or in partnership are consi­
dered as being fixed to an amount equal to the 
wages paid to the journeyman employee receiv­
ing the lowest rate of pay. 

2. Mode of collection 

On or before the fifteenth (15) of each month, 
all professional employers shall transmit to the 
Parity Committee (on forms furnished for this 
purpose by the said committee) a report indicat­
ing all wages, earnings and other remunerations 
paid during the preceding month to all persons 
of both sexes, in their employ, governed by the 
said decree. Such report shall be made on a 
form as required by the said committee. 

All professional employers, in making such 
report, shall remit to the Parity Committee the 
amount of their assessments calculated as above 
ami the assessments of their employees collected 
as follows. 

The employees' assessments shall be collected 
by the professional employers from the wages 
which they pay to the said employees and shall 
be sent to the Parity Committee as above men­
tioned. 

EVery artisan working individually or in part­
nership is under the same obligations as the 
professional employer for the payment of his 
own assessment. 

3. Financial report 

Under section 21 of the Collective Agreement 
Act, the Parity Committee shall make a quar­
terly report covering its financial operations and 
remit same to the Minister of Labour on the 
following dates: December 31, 1947, March 31, 
June 30 and September 30, 1948. 

Hereto annexed is an estimate of the probable 
receipts and disbursements f the Joint Com­
mittee of the Shoe Industry, for the period 
between the 1st day of September, 1947 and the 
31st day of August 1948. 

JOINT COMMITTEE OF THE SHOE INDUSTRY 
OF THE PROVINCE 

Estimated receipts and disbursements from 
September 1st, 1947 to August 31, 1948. 

Receipts. . 
Assessments: (lA of 1% of $8,000.000,00) : 
Professional employers $40,000 00 
Employees 40,000.000 

$S0,000.00 

Disbursements: 
General expenses $ 1,000.00 
Professional and judicial fees 2,400.00 
Travelling expenses of delegates, sub­

committees included 9,000.00 
Stationery, printing and office acces­

sories 4,000.00 
Travelling expenses — inspectors . . 7,000 00 
Agios, interest and exchange 200.00 
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Loyer, éclairage 1,209.00 
Taxes d'affaires et dVuu 50.00 
.Mauvaises créances 100.00 
Assurance et frais de cautionnement 800.00 
Poste, téléphone el télégraphe 1,800.00 
Salaires 88,080.00 
Institut de la Chaussure 15,000.00 
Format ion professionnelle 
Comité .le négociation 4,000.00 

$80,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 29 novembre 1947.. 20742-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective, que le Comité paritaire de l'Industrie 
de l'Automobile, district de Québec, établi en 
exécution du décret numéro 768, du 13 mai. 1938, 
et amendements, a été autorisé par règlement 
approuvé par l'arrêté-enHxmseil numéro 1006 
du 19 novembre 1947, section " C " , à prélever 
des cotisation! des employeurs professionnels, 
des artisans ut des salariés assujettis audit décret, 
suivant la méthode et le taux ci-après: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend «lu 28 novem­
bre 1947 au 28 novembre 1948 et s'exerce comme 
ci-dessous ment ionné : 

a) les employeurs professionnels assujettis au 
décret doivent verser au comité paritaire une 
somme équivalente à de 1% «le leurs listes 
de paie; 

b) les salariés assujettis au décret doivent 
verser au comité paritaire une somme équiva­
lente à } 2 de 1% de leur rémunération; 

c) les artisans assujettis au décret doivent 
verser au comité paritaire une somme équiva­
lente à 3-2 de 1% du salaire établi pour le salarié 
compagnon le moins rémunéré. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels des formules «le rap­
port indiquant les heures de travail, les salaires 
payés au cours «le la semaine et les sommes 
versées au comité paritaire. L'employeur pro­
fessionnel doit voir à ce que ces rapports soient 
remplis et retournés au comité paritaire à tous 
les mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine, à même le salaire de 
chacun de ses salarias, les sommes qui reviennent 
au comité paritaire. 

Le rapnort de l'employeur professionnel doit 
être signé avant d'être adressé au comité pari­
taire. Ce comité a le pouvoir d'exiger l'asser-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge a propos. 

Le rapport accompagné des cotisations doit 
être adressé au comité paritaire pas plus tard 
que le mercredi de la semaine suivant l'expiration 
de la période pour laquelle ledit rapport est 
exigible. 

3. Rapport financier * 

Selon les termes de la Loi de la convention 
collective, le comité paritaire doit présenter un 

Rent, Electricity 1,200.00 
Business und water taxes 50.00 
Bad «redits 100.(X) 
Insurance ami security bondi... 300.00 
Postage, telephone and telegraph . . 1,800.00 
Salaries 33,950.00 
"Institut «le la Chaussure" — Occu­

pational training 15,000.00 
Négociation Committee 4,000.00 

180,000.00 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, November 29, 1947. 20742-«> 

NOTICE OF L E V Y . 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective'Agreement Acl, that 
the Parity Committee of the Automobile Indus­
try, district, of Quebec, formed under decree 
number 705, of May 13th, 1938, and amend­
ments, has been authorized by a by-law approved 
by Order-in-Council number 1900, of November 
19, 1947, part "C" , to levy assessments upon 
the professional employers, the artisans and the 
employees governed by the said decree according 
to the following method and rate: 

1. Assessments 

The period of levy extends from November 
28th, 1947, to November 28th, 1948, and applies 
as follows : 

a) The professional employers governed by 
the decree shall pay to the Parity Committee 
an amount equivalent to x/i of 1% of their 
payroll; 

b) The employees governed by the decree 
shall pay to the Parity Committee an amount 
equivalent to }/> of 1% of their remuneration. 

c) The artisans governed by the decree shall 
pay to the Parity Committee an amount equi­
valent to \-i of 1% of the lowest wage rate 
established for a journeyman-employee. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee furnishes 
the professional employers with report forms 
indicating the hours of labour, the wages pai«l 
during the week and the amounts sent to the 
Parity Committee. The Piofessional employer 
shall see to it that such reports be filled out an«l 
forwarded to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect at the 
end of each week, from the wages of every one 
of his employees, the amounts owed to the 
Parity Committee. 

The report of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Com­
mittee. This Committee has the right to exact 
sworn reports every time it deems it advisable. 

The report, together with the assessments, 
shall be sent to the Parity Committee not later 
than the Wednesday of the week following the 
expiration of the period for which the said 
report is requirable. 

3. Financial report 

Pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act, the Parity Committee shall 
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rapport trimestriel de ses operations financières 
au ministre du Travail, aux périodes fixes sui­
vantes: 31 décembre 1947, 31 mars, 80 juin et 
30 septembre 1948. 

Ci-annexé, un étut des recettes et «les déboursés 
prévus du Comité paritaire de l'industrie de 
l'Automobile, district «le Québec, pour lu période 
se terminant le 28 novembre 1948. 

COMITÉ PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE L'AUTO­
MOBILE, DISTRICT DE QUÉBEC 

submit t«> the Minister of Labour a quarterly 
report of its financial operations on the following 
dates: December 31st. 1947, March 31st, June 
30th, and September 30th. 194S. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursement! of the Parity Committee of 
the Automobile Industry, district of Quebec, 
for the period ending November 28th, 1948. 

PAR.TY COMMITTEE OF THE AUTOMOBILE 
INDUSTRY, DISTRICT OF QUEBEC 

Estimé «les recettes et des dél»oursés pour la Estimate of the receipts and disbursements 
période comprise entre le 28 novembre 1947 the perio<l between November 28th, 1! 
et le 28 novembre 1948. and Noveinlicr 28th, 1948. 

for 
1947, 

Recettes: 
Cotisations (H «le 1%): 

Employeurs professionnels $ 7,200.00 
Salariés 7,200.00 
Artisans 600.00 

$10,000.00 

Déboursés: 
Salaire du secret aire 2,860.00 
Salaire sténographe 700.00 
Salaire des inspecteurs 3,640.00 
Dépenses, voyages du secrétaire et 

des inspecteurs 1,800 00 
Frais de déplacement du pr«''sident 

et des membres 1,200.00 
Lover du bureau et téléphone 1,300.00 
Frais légaux 1,200.00 
Vérification des livres 300.00 
Papeterie, timbres, etc 600.00 
Dépenses du bureau des examinateurs 400.00 
Jetons de présence 400.00 
Dépenses diverses 600.00 

$15,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD T R E M B L A Y . 

Ministère du Travail, 
Québec, ce 29 novembre 1947. 20743-O 

Receipts. 
Assessments f\é of 1%) : 

Professional Employers $ 7,200.00 
Employees 7,200.00 
Artisans 000.00 

Disbursements. 
Salary of the secretary 
Stenographer's salary 
Inspectors' salaries 
Travelling expenses of secretary and 

inspectors 
Travelling expenses of chairman end 

members 
Office rent ami telephone 
Legal fees 
Audition of the hooks 
Stationery, postage, etc 
Expenses of the Board of Examiners. 
Attendance fees 
Miscellaneous 

$15,000.00 

$ 2,800.00 
700.00 

3,040.00 

1,800.00 

1,200:00 
1.300.00 
1.200.00 

300.00 
600.00 
400.00 
400.00 
000.00 

$15,000.00 

GÉRARD T R E M B L A Y , 
Der uty-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, Noveml>cr 29, 1947. 20743-O 

Département du Trésor 
Assurances 

Treasury Department 
Insurance 

Avis est donné par les présentes que les mem- Notice is hereby given that the members of 
bres de Guglionesana Mutuel Benefit Association, Guglionesana Mutual Benefit Association, a 
société de secours mutuels, ont, lors d'une assem- mutual benefit society, have decided, at a Special 
Idée générale spéciale tenue le 9 novembre 1947, general meeting held on November 9, 1947. to 
«lécidé de la liquidation de la société dans les wind up the society within the thirty (30) days 
trente (30) jours qui suivront la publication de following the publication of this notice in the 
cet avis dans la Gazette officielle de Québec. • Quebec Official Gazette. . . . . _ T , . 

Le liquidateur nommé est monsieur R. Lefe,b- The liquidator appointed is Mr. R Lefcbvre, 
vre, domicilié à 7026, rue Papineau, Montréal, domiciled at 7026, Papineau Street, Montreal. 

Tous les créanciers «le cette société «le secours All the creditors of this Mutual Benefit Society 
mutuels devront, par conséquent, produire dans shall therefore produce within the above named 
les trente (30) jours leur créance et la preuve thirty (30) days their claim and proof of same, 
«l'iwlle. 

Donné au bureau du Service des assurances, Given at the office of the Insurance Branch, 
Département du Trésor, le 18 novembre 1947. Treasury Department, on the 18 of November, 

1947. 
L'Inspecteur des sociétés de secours mutuels, The Inspector of Mutual Benefit Associations, 

GEORGES L A F R A N C E , GEORGES LAFRANCE, 
20660-47-2-O Surintendent des assurances. 20660-47-2-O Superintendent of Insurance. 
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Greffes de Notaires 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux dispositions du Code du Notariat, qu'il a plu 
à Son Honneur le Lieutenant -Gouverneur, par 
arrêté ministériel en date du 5 novembre 1947, 
d'accorder à Me Alfred Bcaudry, notaire, demeu­
rant et pratiquant ù St-Gabriel-dc-Brandon, 
district judiciaire de Joliette, la transmission des 
minutes, répertoire et index» de Me Rodrigue 
Êlie, notaire décédé, qui pratiquait à SVGabriel-
de-Brandon, district judiciaire de Joliette, et des 
greffes de Hector Champagne et J. A. Gadoury, 
dont Me Rodrigue Élie était cessionnaire. 

Québec, ce 21 novembre 1947. 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

JEAN BRUCHÉSI. 

Avis est par le présetit donné, conformément aux 
dispositions du ('ode du Notariut, qu'une requête 
a été présentée à Son Honneur, le Lieutenant -
Gouverneur-en-conseil, par Me Roc h Brunet, 
notaire, demeurant à Outremont et pratiquant à 
Montréal, par laquelle il demande la rétrocession, 
en sa faveur, de atf propres minutes, répertoire 
et index dont Me Alphonse Scnay, notaire, à 
Montréal, était devenu cessionnaire. 

Québec, 24 novembre 1947. 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

20707-O JEAN BRUCHÉSI. 

Lettres patentes 

Canada, 
Province de EUG. FISET 

Québec. 
[L.S.] 

GEORGE VI , par la grâce de Dieu, Roi de 
Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires 
britanniques au delà des mers, Défenseur tic 
la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 

qu'icelles pourront concerner, 
SALUT. 

LETTRES PATENTES 

ATTENDU que la Loi des cités et villes décrète 
que le Lieutenant-gouverneur en conseil peut 
ériger, par lettres patente, après l'accomplisse­
ment des formalités prescrites, le territoire d'une 
municipalité de village en municipalité de ville, 
s'il contient une population d'au moins deux mil­
le âmes; 

ATTENDU que le conseil de la municipalité du 
village de Mistassini, dans le comté de Roberval, 
conformément à une résolution régulièrement 
adoptée à sa session du 4 octobre 1947, Nous a 
présenté une requête rlemandant que le territoire 
de la dite municipalité du village «le Mistassini 
soit érigé en municipalité de ville, conformément 
aux dispositions «lu paragraphe 3 de la section 15 
du chapitre 233 des Statuts refondus de Québec,-
1941; 

ATTENDU que toutes les formalités prescrites 
par la loi ont été remplies; 

ATTENDU que la population de la municipalité 
du village de Mistassini établie par le recense­
ment fait conformément à la Loi est de deux 
mille cent soixante-sept âmes; 

A CES CAUSES, de l'avis et du consentement 
de Notre Conseil exécutif exprimé dans un dé-

Notarial Records 

Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that His Honour the 
Lieutenant-Governor has been pleased, by order 
in Council dated November 5, 1947, to grant to 
Me Alfred Beaudry, notary, residing ami practising 
at St-Gabriel-«le-Bramlon, judicial district of 
Joliette, the transfer of the minutes, repertory 
und index of Me Rodrigue Elie, deceased notary, 
who practised at St-Gabricl-dc-Brandon, judi­
cial district of Joliette, ami the records of Hector 
Champagne and J. A. Gadoury, whereof Me Ro­
drigue Elie was assignee. 

Quebec, November 21st, 1947. 
JEAN BRUCHÉSI, 

Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that a petition has 
been presented to His Honour the Lieutenant-
Governor in Council, by Me R«xdi Brunet, notary, 
residing in Outremont and practising in Montreal, 
whereby he asks for the re-assignment, in his 
favour, of his own minutes, repertory ami index, 
whereof Me Alphonse Senay, notary, at Mont­
real, had become assignee. 

Quebec, November 24, 1947. 
JEAN BRUCHÉSI, 

20707 Under Secretary of the Province. 

Letters Patent 

Cana«la, 
Province of EUG. FISET 

Quebec. 
[L.S.] 

GEORGE V I , by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, King, Defender of the Faith. 

To all to whom these presents shall come or 
whom the same may concern, 

GREETING. 

LETTERS P A T E N T 

WHEREAS the Cities ami Towns Act enacts 
that the Lieutenant-Governor in Council may 
erect by letters patent, after fulfilment of the 
formalities prescribed, the territory of a village 
municipality into a town municipality, if it 
contains a population of at least two thousand 
souls; 

WHEREAS the council of the municipality of 
the village of Mistassini, in the county of Rober­
val, in conformity with a resolution duly adopted 
at its meeting of the 4th of October, 1947, has 
presented to Us a pctiti«>n requesting that the 
territory of the said municipality of the village of 
Mistassini be erected into a town municipality, 
in accordance with the provisions of paragraph 3 
of section 15 of chapter 233 of the Revised Sta­
tutes of Quebec, 1941; 

WHEREAS all the formalities prescribed by law 
have been fulfilled. 

WHEREAS the population of the municipality 
of the village of Mistassini established by the 
census taken according to law, is two thousand 
on hundred an«l sixty-seven souls; 

THEREFORE, with the advice and consent of 
Our Executive Council expressed in an order dut-
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cret en date du 12 novembre 1947, Nous déchi­
rons pur les présentes que le territoire suivant, 
savoir; 

Le territoire actuel de la municipalité du villa­
ge de Mistassini, comprenant, en référence au 
cadastre officiel du canton de Dolheau, les lots 
5A, 5B, 6, 7, H et une partie du lot 12 du rung X 
avec toutes leurs subdivisions présentes et à venir 
et dont les limites se décrivent comme suit, à 
savoir: partant du point d'intersection de la 
gauche de la rivière Mistassibi avec la ligne se­
parative des lots 12 et 13 du rang X ; de là, tou­
jours en référence au susdit cadastre officiel, la 
dite ligne separative des lots 12 et 13 du rang X 
jusqu'au prolt-ngement de la ligne separative des 
lots 8 et 9 du même rang; le dit prolongement 
et la dite ligne separative des lots .S et 9 du rang 
X prolongée jusqu'à l'axe de la rivière Mistassi­
bi; de là le dit axe de la rivière Mistassibi jus­
qu'au confluent de la rivière Mistassibi et l'axe 
de cette dernière rivière jusqu'au prolongement 
de la ligne separative des lots 12 et 13 du rang X 
et enfin ce dernier prolongement jusqu'au point 
de départ ; lequel territoire sera érigé en muni­
cipalité de ville sous le nom de "ville de Mis­
tassini". 

La municipalité de la ville de Mistassini sera 
divisée en six Quartiers et l'endroit de la première 
session générale du conseil aura lieu dans la salle 
paroissiale de la municipalité." 

Le conseil de la dite municipalité sera composé 
d'un maire et de six éehevins, un échevin repré­
sentant chaque quartier. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux su­
jets et tous autres que les présentes peuvent 
concerner sont requis de prendre connaissance 
et de se conduire en conséquence. 

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur ice Iles ap­
poser le grand sceau de Notre province de 
Québec; 

TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Le Major-
Général l'honorable Sir EUGENE-MARIE-
JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., M.D.. 
Lieutenant-gouverneur de Notre dite pro­
vince de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en 
Notre cité de Québec, de Notre province de 
Québec, ce vingtième jour de novembre en 
l'année mil neuf cent quarante-sept de l'ère 
chrétienne et de Notre Règne la onzième 
année. 

Par ordre. 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

20727-O JEAN BRUCHÉSI. 

ed November 12, 1947, We hereby declare that 
the following territory, to wit: 

The actual territory of the municipality of the 
village of Mistassini, comprising, with reference 
to the official cadastre for the township Dolbeau. 
lots ôA, 5B, 0, 7 8 ami a part of lot 12 of range X 
with all their subdivisions present and future and 
whereof the limits are described as follows, to wit : 
starting from the point of intersection of the left 
bank of the Mistassibi river with the division 
Une of lots 12 and 13 of range X ; thence, always 
with reference to the aforesaid official cadastre1, 
the said division line of lots 12 and 13 of range X 
up to the prolongation of the division line of lots 
8 and 9 of the same range; the said polongation 
and the said division Ii ne of lots H and 9 of runge 
X extended as far as the axis of the Mistassibi 
river; thence, the said axis of the Mistassibi river 
to the confluence of the Mistassibi river and the 
axis of this latter river as fas as the prolongation 
of the division line of lots 12 and 13 of range X, 
and finally this last prolongation up to the 
starting point; the said territory to be erected 
into a town muiucipulity under the name of "Town 
of Mistassini". 

The municipality of the Town of Mistassini 
to be divided into six wards ami the first general 
meeting of the Council will I K - held in the purish 
hall of the municipality. 

The council of the said municipality will l>e 
composed of a mayor and six aldermen, one al­
derman representing each ward. 

O F ALL OF WHICH our loving subjects and all 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 

IN TESTIMONY WHERE* ORE, We have caused 
these Our Letters to be made Patent and the 
Great Seal of Our Province of Quebec, to lie 
hereunto affixed: 

WITNESS : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir EUGENE-
MARIE-JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D. 
S.O., M.D. Lieutenant-Governor of Our Said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this twentieth 
day of November, in the year of Our Lord, 
nineteen hundred and forty-seven and the 
eleventh year of Our Reign. 

By command, 
JEAN BRUCHÉSI. 

20727 Under Secretary of the Province. 

Liquidation, avis de 

Avis est donné qu'à une assemblée générale 
spéciale tenue le 24 octobre 1947, à Arvida, au 
siège social tie la coopérative "La Sociale*', à 
8.00 p.m., après avoir été dûment convoquée, il 
a été dûment proposé par M . Henri Turbide, 
secondé par M. Henri Reny et résolu unanime­
ment que le syndicat soit liquide et que M M . Pier-
re-E. Laberge et R.-Ernest Lefaivre soient nom­
més liquidateurs et autorisés à disposer des actifs 
de la coopérative, le tout en conformité avec 
l'article 30 de la Loi des syndicats coopératifs, 
étant le chapitre 290 des Statuts refondus de 
Québec, 1941. _ 

Le présent avis est donné en conformité avec 
l'article 9, chapitre 278 des Statuts refondus de 
Québec, 1941, savoir la "Loi de la liquidation 
volontaire des compagnies à fonds social. 

Québec, 25 novembre 1947. 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

2C710-O JEAN BRUCHÉSI. 

Winding up Notice 

Notice is hereby given that at a special general 
meeting held on the 24th of October, 1947. at 
Arvida, at the head office of the cooperative syn­
dicate "La Sociale", at 8.00 p.m., alter having 
been duly called, it was duly moved by Mr. 
Henri Turbide. seconded by Mr. Henri Reny 
and unanimously resolved that the syndicate be 
wound-up and that Messrs. Pierre E. Laberge 
and R. Ernest Lefaivre be appointed liquidators 
and be authorized to dispose of the assets of the 
cooperative, the whole in conformity with section 
30 of the Cooperative Syndicates Act, being chap­
ter 290 of the Revised Statutes of Quebec, 1941. 

The present notice is given in conformity with 
section 9, chapter 278 of the Revised Statutes of 
Quebec, 1941, namely the Winding-up Act. 

Quebec, November 25, 1947. 
JEAN BRUCHÉSI, 

20716 Under Secretary of the Province. 
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Proclamations 

Canada, 
Province de EUG. F I S E Ï 

Québec. 
iL.S.j 

GEORGE VI, par la grâce «le Dieu, roi de Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri 
tanniques au «lelà des mers, défenseur de la foi 

A nos très aimés et fidèles conseillers les mem­
bres du Conseil législatif et «le l'Assemblée légis­
lative de la province de Québec, 

JSALUT. 

AT T E N D U que, pour «liverses considérations, 
il est à propos «le eoimxpier la Législature 

«le la province dé Québec pour l'expédition d«\s 
affaires, Nous vous convoquons par les présentes 
pourlfl QUATORZE JANVIER prochain, et en 
conséquence, vous mandons et ordonnons «le 
vous assembler à cette «lat<- au palais législatif, 
en la cité de Québec, pour y expédirer les affaires 
delà Province et y examiner, discuter et décider 
les «piestions qui vous seront soumises. 

E N FOR DE quoi, Nous avons fait rendre Nos 
présentes lettres patentes et sur icclles apposer 
le grand sceau de la province de Québec. 

TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé l'hono­
rable sir EUGENE-MARIE-JOSEPH FISET, 
chevalier, commandeur de Notre Ordre très 
distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, 
lieutenant-gouverneur de ladite province. 

Donné en Notre Hôtel «lu gouvernement, à Qué­
bec, ce TREIZIEME jour de NOVEMBRE, 
l'an de grâce mil neuf cent quarante-sept et 
de Notre règne le onzième. 

Par ordre, 
Le Secrétaire de la chancellerie à 

Québec, 
20G27-46-9-O ANTOINE L E M I E U X . 

Canada, 
Province de EUG. FISET 

Québec. 
[L.S,] 

GEORGE VI , par la grâce de Dieu, Roi «le Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires britan­
niques au delà des mers, défenseur «le la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 

qu'icelles pourront concerner, 
SALUT. 

P R O C L A M A T I O N 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U qu'une re-
général, < quête Nous a été 

L. DÉSILETS. (présentée demandant qu' 
une partie de territoire soit détachée «le la muni­
cipalité de Saint-Georges-Est et soit annexée à 
la municipalité de la paroisse de Saint-Philibert-
de Beauce; qu'une partie «le territoire soit déta­
chée de la municipalité de la paroisse «le Saint-
Philibert-de-Beauce et soit annexée à la muni­
cipalité de Saint-Georges-Est; 

ATTENDU que toutes les formalités prescrites 
par la loi ont été accomplies; 

ATTENDU qu'il est opportun de se rendre à cette 
demande; 

Proclamations 

Canada, 
Province of EUG. FISET 

Quebec. 
[L.S.J 

GEORGE VI , by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British 1 on inicn 
beyond the Seas, King, Defender of the Faith. 

To Our Beloved and Faithful Councillors the 
Members of the Legislative Council and of the 
Legislative Assembly of the Province of Quebec: 

GREETING. 

V \ THE RE AS, for various considerations, it is 
• • expedient to convoke the Legislative of 

the Province of Quebec for the dispatch of busi­
ness. We hereby convene you for the FOUR­
T E E N T H day of JANUARY next and, accord­
ingly, command and order you to meet on such 
date at the Parliament Buildings, in the City of 
Quebec, for the dispatch of the business of the 
Province and to examine, discuss and decide the 
questions to be submitted to you. 

I N TESTIMONY WHEREOF , We have caused these 
Our Letters to l>e made Patent and the Great 
Seal of Our Province of Quebec to be hereunto 
affixed. 

WITNESS : Our Right Trusty and Well Beloved 
the Honourable Sir EUGENE-MARIE-JO­
SEPH FISET, Knight, Commander of Our 
most distinguished Order of Saint Miche.-1 
and Saint Georges, Lieutenant-Governor of 
Our said Province. 

At Our Government House, in Our Citv of Que­
bec, this T H I R T E E N T H day of the month 
of NOVEMBER in the year of Our Lord one 
thousand nine hundred and forty-seven and 
in the eleventh year of Our Reign. 

By command, 
ANTOINE LEMIEUX, 

Clerk of the Crown in Chancery, 
20627-46-9-O at Quebec. 

Canada, 
Province of EUG. FISET 

Quebec. 
IL.S.] 

GEORGE V I , by the Grace of God, of Great Bri­
tain, Ireland and the British Dominions be­
yond the Seas, King, Defender of the Faith. 
To all to whom these presents shall come or 

whom the same may concern. 
• GREETING. 

P R O C L A M A T I O N 

L. DÉSILETS, /"V \7HEREAS a petition has 
Deputy Attorney \ been presented to Ui 

General. (requesting that a part of ter­
ritory be detached from the municipality of 
Saint-George s-Est and be annexed to the muni­
cipality of the parish of Saint-Philibert-de-Beauce 
that a part of territory be detached from the 
municipality of the parish of Saint -Philibert - Je-
Beauce and be annexed to the municipality of 
Saint-Georges-Est ; 

WHEREAS all the formalities prescribed by law 
have been fulfilled; 

W H E R E A S it is expedient to grant the said 
request; 
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A CES CAUSES, du consentement et de l'avis 
de Notre Conseil exécutif exprimé dans un décret 
en date du 5 novembre 1947 et conformément 
aux dispositions du Code municipal de Notre 
province de Québec, Nous déclarons par les pré­
sentes que le territoire suivant, savoir: 

Un territoire se composant des lots 674 et 674A 
et 718 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Georges, lequel territoire sera, quant au lot 718, 
détaché de la municipalité de Saint-Georges-Est 
et annexé à la municipalité de la paroisse de Suint -
Philibert-de-Beauce, et quant aux lots 674 et 674A 
détaché de la municipalité de la paroisse de Saint-
Philibert-de-Beauee et annexé à la municipalité 
de Saint-Georges-Est; telles annexions devant 
prendre effet à compter du premier janvier sui­
vant la publication de la orésente proclamation 
dans la Gazette officielle de Québec, le tout confor­
mément aux dispositions des articles 35et suivants 
du Code municipal. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de prendre connaissance et de 
se conduire en conséquence. 

E N FOI DE QUOI, NOUS avons fait rendre Nos pré­
sentes lettres patentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre province de Québec; 

TÉMOIN : Notre très fidèle et bien-aimé Le Major 
Générai l'honorable Sir E UGE NE-MARIE -
JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., M.D., 
Lieutenant-Gouverneur de Notre dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre province de Québec, 
ce douzième jour de novembre en l'année mil 
neuf cent quarante-sept de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la onzième année. 

Par or .Ire, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

20711-O JEAN BRUCHÉSI. 

Canada, 
Province de EUG. FISET 

Québec. 
[L.S.] 

GEORGE V I , par la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la foi. 
A tous ceux qui ces présentes lettres verront 

ou qu'icelles pourront concerner, 
SALUT: 

P R O C L A M A T I O N 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U que l'Ho-
général. \ onrable Ministre des 

L. DÉSILETS , (.Terres et Forêts de Notre 
Province de Québec a fait préparer, sous sa direc­
tion, conformément aux dispositions de la Loi du 
cadastre (Statuts refondus de Québec, 1941, arti­
cle 2, chapitre 320), un plan Je la ville de Noran-
da, subdivision d'une partie des Blocs 3 et 63, 
(comprenant les lots 1359 à 1660), division d'en­
registrement de Témiscamingue; 

ATTENDU qu'un livre de renvoi officiel relatif 
à ce plan mentionné ci-dessus a aussi été préparé, 
conformément aux dispositions de l'article 2167 
du Code civil de Notre Province de Québec; 

ATTENDU que ces plan et livre de renvoi officiels 
dressés jusqu'à la date qui y est spécifiée, font 
maintenant partie des archives du bureau du 
Ministère des Terres et Forêts; 

THEREFORE, with the consent und advice of 
Our Executive Council expressed in an order 
dated November 5, 1947, anil pursuant to the 
provisions of the Municipal Code of Our Province 
of Quebec, We hereby declare that the following 
territory, to wit: 

A territory consisting of lots 674 and 074A and 
718 of the official cadastre for the parish of Saint-
Georges, the said territory to lx\ as regards lot 
718, letached from the municipality of Saint-
Georges-Est and annexed to the municipality of 
the parish of Saint-Philibert-de-Beauce, and as 
regards lots 674 and 674A, detached from the mu­
nicipality of the parish of Saint-Phililjert-de-
Beauce and annexed to the municipality of Saint-
Georges-Est; such annexations to take effect as 
from the first, of January following publication 
of the present proclamation in the Quebec Official 
Gazette, the whole in conformity with the provi­
sions of articles.35 and following of thcMunicipal 
Code. 
O F ALL OF WHICH OUR loving subjects and all 

others whom these presents may concern, are 
hereby, required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 

I N TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 
Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, tobehercunto 
affixed. 

WITNESS : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir EUGENE-
MARIE-JOSEPH FISET, Kt.,C.M.G.,D.S.O. 
M.D., Lieutenant-Governor of Our said Prov­
ince of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this twelfth 
day of November, in the year of Our Lord, nine­
teen hundred and forty-seven and the eleventh 
year of Our Reign. 

By commanJ. 
JEAN BRUCHÉSI, 

20711 Under Secretary of the Province. 

Canada, • 
Province of E U G . F I S E T 

Québec. 
[ L . S . ] 

GEORGE V I , by the Grace of God, of Great Bri­
tain, Ireland and the British Dominions beyond 
the Seas, King, Defender of the Faith. 
T o all to whom these presents shall come or 

whom the same may concern. 
GREETING. 

P R O C L A M A T I O N 

L. DÉSILETS , / V \ 7 H E R E A S the Honoura-
Deputy Attorney \ *^ ble Minister of Lands 

General. ( and Forest of Our Province of 
Quebec, has caused to be prepared, under his 
superintendence, pursuant to the provisions of 
the Cadastre Act (Revised Statutes of Quebec 
1941, section 2, chapter 320), a plan of the town 
of Noranda, subdivision of part of Blocks 3 and 
63 (comprising lots 1359 to 1660), registration 
division of Témiscamingue; 

WHEREAS an official book of reference res­
pecting the said plan mentioned above, has also 
been prepared, pursuant to the provisions of ar­
ticle 2167 of the Civil Code of Our Province of 
Quebec; 

WHEREAS the said plan and book of reference 
made up to the date specified therein, now re­
main of record in the of lice of the Department 
of Lands and Forests; 
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ATTENDU que, conformément aux dispositions 
des articles 2160et 2167 du ('ode civil, des copies 
exacte! «le ces plan et livre «le renvoi officiels ont 
été d«'posées au bureau «le la division d'enregis-
treeinnt de Témi.seaminguc; 

A CES CAUSES, de l'avis et «lu consentement de 
Notre Conseil exécutif, 

Nous donnons avis «lu dépôt «le ces plan et livre 
de renvoi officiels mentionnés ci-dessus au bureau 
de la division «l'enregistrement qu'il appartient, 
lequel est mentionné ci-dessus, et 

Nous fixons à la date de la publication «le cette 
proclamation dans la Gazette officielle de Québec, 
le jour auquel les dispositions de l'article 2168 
«lu Code civil de Notre Province «Ide Québec 
deviendront en for<'«'> relativement à cette partie 
de la ville de Noranda, dans la division d'enregis­
trement de Témiscamingue, et 

Nous invitons toute personne intéressée, à 
peine «le perdre la priorité conférée par le ('ode 
civil «le Notre Provint*.* «le Québec, à se conformer 
aux dispositions «le l'article 2172 du Code civil 
de Notre province de Québec et à renouveler, dans 
les deux ans qui suivent la «late fixée ci-dessus, 
l'enregistrement de tous droits réels sur un lot 
de terre compris dans lé territoire «lésigné ci-
dessus, tel enregistremenddevant être renouvelé 
«•il la manière prescrite en l'article 2168 .de Notre 
Code civil et en observant les autres formalités 
prescrites «lans l'article 2131 de Notre Code civil 
pour le renouvellement onlinaire de l'enregistre­
ment des hypothèques. 

D E TOUT CE QUE DESSUS, tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concerner 
sont requis de prendre connaissance et de se con-
duire en conséquence. 
EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait remire Nos pré­

sentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre Province de Québec; 

TÉMOINS : Notre très fidèle et bien-aimé le Ma­
jor-Général l'honorable Sir EUGENE-MARIE 
JOSEPH Fiset, Kt. , C.M.G., D.S.O., M.D. , 
Lieutenant-gouverneur de Notre «lite Province 
«le Quél>ec. • 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Q ;ébec, de notre Province de Québec, 
ce cinquième jour de novembre en l'année mil 
neuf cent q îarante-sept de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la onzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire «le la Province, 

20710-O JEAN BRUCHÉSI. 

Sièges sociaux 

Avis DE LA SITUATION DE BUREAU PRINCIPAL 

Avis est donné par la comDagnie Kent House 
Hotel Limited constituée en corporation par 
Lettres Patentes en vertu des lois de la Province 
de Québec le 16 septembre 1947 et ayant son 
bureau principal dans la cité de Québec, a établi 
son bureau au N ° 126, rue St-Pierre, chambres 
31-32 dans la dite cité. 

A comoter de la date du présent avis, le dit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Québec, ce 25ième jour de novembre 
1947. 

(Seau) 
Le Secrétaire, 

20717-O R1CHARD-R. A L L E Y N . 

WHEREAS pursuant to the provisions of articles 
2166 and 2167 of the Civil ('ode, exact copies 
of the said plan and of the book of re 1ère nee have 
been filed in the office of the Registration Division 
Témiscamingue : 

TlfERÉFORE with the advice ami consent of 
Our Executive Council. 

,We give notice of the filing of the sai«l official 
plan ami book of reference above mentioned, in 
the office of the Registration Division to which 
it be lungs, as mentioned above, and 

We fix the date of the publication of the pre­
sent proclamation in the Quebec Official Gazette 
the day upon which the provisions of article 2168 
of the Civil Code of Our Province of Quebec will 
come into force respecting that part of the town 
of Noranda, in the Registration Division of Témis­
camingue, ami 

We invite all interested persons, on pain of 
forfeiture of the priority provided in the Civil 
Code of Our Province of Quebec, to comply with 
the provisions of article 2172 of the Civil Code 
of Our Province of Quebec, to renew within the 
two years following the «late fixed as aforesahl, the 
registration of any real right on a lot of land com­
prised in the territory above mentioned, such re­
gistration to be renewed in the manner prescribed 
in article 2168 of Our Civil Code ami by observ­
ing the other formalities prescribed in article 
2131 of Our Civil Code for the ordinary renewal 
of the registration of hypothecs. 

O F ALL OF WHICH OUR loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N TESTIMONY WHEREOF, We have caused these 

Our Letters to be made Patent, and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed : 

WITNESS : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir EUGENE-
MARIESOJEPH Fiset, Kt., C.M.G., D.S.O. 
M.D., Lieutenant-Governor of Our said Prov -
ince of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this fifth day 
of November, in the year of Our Lord One 
thousand nine hundred and forty-seven an«l 
the eleventh year of Our Reign. 

By command, 
JEAN BRUCHÉSI, 

20710 * Under Secretary of the Province. 

Head offices 

NOTICE OF THE SITUATION OF THE H E A D OFFICE 

Notice is hereby given that Kent House Hotel 
Limited, incorporated by Letters Patent under 
the laws of the Province of Quebec on the 16th 
day of September 1947, and having its head office 
in the City of Quebec, has established its office at 
126, St. Peter Street, rooms 31-32 in the said city. 

From and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Dated at Quebec Citv, this 25th day of Novem­
ber, 1947. 

(Seal) 
R I C H A R D R. A L L E Y N . 

20717-O Secretary. 
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NEMROD M I N I N G C O . L T D . 
(Libre <lc responsabilité personneUe) 

ICijlement N° 60 

Qu'il soit décrété comme règlement de la 
compagnie "Nemrod Mining Co. Ltd." (Li­
bre de responsabilité personnelle): 

Que le siège social de la compagnie soit et il 
est par les présentes changé de Val d'Or, P.Q., à 
Montréal, P.Q. 

Certifiée copie conforme. 
Le Président, 

A L B E R T B E R T R A N D , 
Le Secrétaire, 

20708 RENÉ CHÊNEVERT. 

Avis est donné que la compagnie "Boston Mo­
lasses Company", qui a été autorisée à faire 
atraircs dans la province de Québec, a établi le 
siège social de la compagnie dans la jtfovince de 
Québec comme étant a/s Gordon Allen, * 1401, 
rue Parthenais, en la cité de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de lu Pro­
vince, le 21e jour de novembre 1947. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
20744 JEAN BRUCHÉSI. 

Soumissions 

NEMROD M I N I N G CO. LTD. 
(No personal Liability) 

By-Law No. 50 

Be it enacted as a by-law 6f Nemrod Milling 
Co. Ltd. (No Personal Liability): 

That the Head Office of the Company be ami 
the same is hereby changed from Val d'Or, P. Q., 
to Montreal, P.Q." 

Certified True Copy. 
ALBERT BERTRAND, 

President, 
RENÉ CHÊNEVERT, 

20707-O Secretary. 

Notice is hereby given that "Boston Molasses 
Company", which has been authorized to carry-
on business in the Province of Quebec, has esta­
blished the principal office of the Company in 
the Province of Quebec as being c/o Gordon Allen, 
1401 Parthenais Street, in the City of Mont­
real. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th dav of November, 1947. 

JEAN BRUCHÉSI, 
20744-O Under Secretary of the Province. 

Tenders 

Canada — Province de Québec 

COMMISSAIRES D'ÉCOLES POUR LA MUNICIPALITÉ 
DE LA VILLE STE-AG ATILE-DES-MO.NTB (-O.MTÉ DE 

TERREBONNE 

Avis est, par les présentes, donné que des sou­
missions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à cinq heures Je l'après-midi, mercredi le 
dix décembre 1947, pour l'achat de $140,000.00 
d'obligations des Commissaires d'Écoles pour la 
Municipalité de la Ville Ste-Agathe-des-Monts, 
Comté de Terrebonne, datées du 1er janvier 1948 
et remboursables en séries du premier janvier 
1949 au premier jan. ier 1968 inclusivement, avec 
intérêt n'excédant pas 3% par année, payable 
semi-annuellement les 1er janvier et 1er juillet 
de chaque année, comme suit; 

Tableau de remboursement - $140,000.00 - 20 an» 
3% 

1er janvier 1949 x|10,700.00 
' 1er janvier 1950 x 11,100.00 

1er janvier 1951 x 11,400.00 
1er janvier 1952.. x 11,700.00 
1er janvier 1953 x 12,100.00 
1er janvier 1954 4,500. §Û 
1er janvier 1955 4,600.00 
1er janvier 1956 4,700.00 
1er janvier 1957 4,900.00 
1er janvier 1958 5.000.00 
1er janvier 1959 5,200.00 
1er janvier 1960 5,300.00 
1er janvier 1961 5,500.00 
1er janvier 1962 5,600.00 
1er janvier 1963 5,800.00 
1er janvier 1964 6,000.00 
1er janvier 1965 6,2)0.00 
1er janvier 1966 6,400.00 
1er janvier-1967 6,600.00 
1er janvier 1968 . 6,700.00 

Canada — Province of Quebec 

SCHOOL COMMISSIONERS FOR THE MUNICIPALITY 
OF THE TOWN OF STE-AGATHE-DES-MONTS, 

COUNTY OF TERREBONNE 

Notice is hereby given that sealed tenders, 
endorsed "Tenders for Bonds" will be received by 
the undersigned until five o'clock in the after­
noon, on Wednesday the tenth of December, 
1947, for the purchase of $140,000 of bonds of the 
School Commissioners for the Municipality of 
the town of Ste Agàthe-des-Monts, county of 
Terrebonne, dated January 1st, 1948, and redee­
mable serially, from the first of January, 1949, 
to the first of January, 1968, inclusively ,with 
interest not exceeding 3% per annum, payable 
semi-annually, on the 1st of January and 1st of 
July of each year, as follows: 

Table of redemtion $140,000, 20 years 3% 

January 1st 1949 x$10,700.00 
January 1st 1950 x 11,100.00 
January 1st 1951 x 11,400.00 
January 1st 1952 x 11.700.00 
January 1st 1953 x 12.100.00 
January 1st 1954 ..- 4,500.00 
January 1st 1955 4,600.00 
January. 1st 1956 4,700.00 
January 1st 1957 4,900.00 
January 1st 1958 5,000.00 
January 1st 1959 5,230.00 
January 1st 1960 5,300.00 
January 1st 1961 5,500.00 
Januarv 1st 1962 5,600.00 
January 1st 1963 5,800.00 
January 1st 1964 6,000.00 
January 1st 1965 6,2)0.00 
January 1st 1966 6.400.00 
January 1st 1967 6,600.00 
January 1st 1968 6,700.00 

« 
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X — comprend un octroi de $40,000 payable 
$8,000 par année pour les cinq premières années, 
promis par le Secrétaire de la province. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure «l'emprunt, â Montréal, ft Québec ou ft 
Stc-Agathe-des-Monts. 

Les obligations seront émises en coupures de 
$100.00 ou de multiples de $100.00. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation, au pair à toutes échéances d'intérêt. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

lies soumissions seront ouvertes et considérées 
â une séance des Commissaires d'Écoles qui sera 
tenue le mercredi dixième jour de décembre, mil 
neuf cent quarante-sept, à huit heures du soir, 
au bureau du soussigné. 

Ix's commissaires ne s'engagent pas ft accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Donné à Sainte-Agathe-des-Monts, ce douzième 
jour du mois de novembre, mil neuf cent quarante-
sept. • 

Le Secrétaire-trésorier, 
20055-47-2-O GEO. LIBOIRON. 

Province de Québec 

VILLE DE COATICOOK 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et marquées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné jusqu'au 11 décembre 1947 à 4 heures 
de l'après-midi pour l'achat d'une émission 
d'obligations au montant de $33,000 à 25 ans, 
datée du 1er novembre 1947, autorisée par le 
règlement N ° 359. 

Lesdites obligations porteront intérêt au choix 
du soumissionnaire dont l'offre sera acceptée 
aux taux soumis n'excédant pas 3% et le taux 
offert peut être le même pour l'émission totale 
ou peut varier suivant l'échéance. L'intérêt 
sera payable les 1er mai et 1er novembre de 
chaque année. Le tableau d'amortissement du 
capital est le suivant: \ 

Date Capital 
1er novembre 1948 '. $1,000.00 
1er novembre 1949 ..' 1,000.00 
1er novembre 1950 1,000.00 
1er novembre 1951 1,000.00 
1er novembre 1952 1,000.00 
1er novembre 1953 1,000.00 
1er novembre 1954 1,000.00 
1er novembre 1955 1,000.00 
1er novembre 1956 1,000.00 
1er novembre 1957 1,500.00 
1er novembre 1958 1,500.00 
1er novembre 1959 1,500.00 
1er novembre 1960 1,500.00 
1er novembre 1961 1,500.00 
1er novembre 1962 1,500.00 
1er novembre 1963 1,500.00 
1er novembre 1984 1,500.00 
1er novembre 1965 1,500.00 
1er novembre 1966 1,500.00 
1er novembre 1967 1,500.00 
1er novembre 1968 1,500.00 
1er novembre 1969 1,500.00 
1er novembre 1970 1,500.00 
1er novembre 1971 1,500.00 
1er novembre 1972 1,500.00 

The letter "x" includes a grant of $40,000, pa­
yable 8,000 per annum, for the first five years, 
promised by the Department of the Provincial 
Secretary. 

Capital and interest are payable at the bank, 
mentioned in the loan procedure, at Montreal, 
Quebec or Ste-Atathe-des-Monts. 

The bonds shall be issued in denominations of 
$100 or multiples of $100. 

These bonds may be redeemed by anticipation, 
at par, at any interest payment date. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the amount of the 
loan and must specify whether«the price offered 
includes or does not include accrued interest on 
the bonds to time of delivery. 

The bonds will be opened and taken into con­
sideration at a meeting of the School Commis­
sioners, to be held on Wednesday, the tenth day 
of December, one thousand nine hundred and 
forty-seven, at eight o'clock in the evening at the 
office of the undersigned. 

The Commissioners do not bind themselves to 
accept the highest nor any of the tenders.^ 

Given at Sainte-Agathe-des-Monts, this twelfth 
day of the month of November, one thousand 
nine hundred ami forty-seven. 

GEO. LIBOIRON, 
30655-47-2 Secretary-Treasurer. 

Province of Quebec 

TOWN OF COATICOOK 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders marked "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned until December 
11th 1947 at 4 o'clock p.m. for the purchase of 
an issue of bonds totalling $33,000 at 25 years, 
dated November 1st, 1947, authorized by 
By-law No. 359. 

The said bonds will bear interest optionally 
at the submitted rates not exceeding 3% and 
the rate offered may be the same for the total 
issue or may vary according to maturity. The 
interest will be payable on the 1st of May and 
the 1st of November of each year. The table 
of redemption of capital is as follows: 

Date Capital 
November 1st, 1948 $1,000.00 
November 1st, 1949 1,000.00 
November 1st, 1950 1,000.00 
November 1st, 1951 1,000.00 
November 1st, 1952 1,000.00 
November 1st, 1953 1,000.00' 
November 1st, 1954 1,000.00 
November 1st, 1955. 1,000.00 
November 1st, 1956 1,000.00 
November 1st, 1957 1,500.00 
November 1st, 1958 1,500.00 
November 1st, 1959 1,500.00 
November 1st, 1960 1,500.00 
November 1st, 1961 1,500.00 
November 1st, 1962 1,500.00 
November 1st, 1963 1,500.00 
November 1st, 1964 1,500.00 
November 1st, 1965 1,500.00 
November 1st, 1966 1,500.00 
November 1st, 1067 1,500.00 
November 1st, 1968 1,500.00 
November 1st, 1969 1,500.00 
November 1st, 1970 1,500.00 
November 1st, 1971 1,500.00 
November 1st, 1972 1,500,00 
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Î e capital et les intérêts seront payables à la 
banque mentionnée dans les règlements d'em­
prunt à Montréal, à Québec ou à Coaticook. 

Ces obligations pourront être rachetées par 
anticipation au pair, aux dates de l'échéance de 
l'intérêt, sous l'autorité du chap. 212 des S.H.Q. 
1941. Cependant, si tel rachat est partiel, 
il affectera les dates les plus éloignées et les, 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque visé, égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou non l'intérêt couru. 

# 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue le 11 
décembre 1947 à l'hôtel de ville, à 7.30 de l'après-
midi ou aussitôt que le conseil pourra le faire. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter 
ni la plus haute ni aucune des soumissions. 

Coaticook, le 14 novembre 1947. 
Le Secrétaire-trésorier, 

236S0-47-3-O BOMUALD DUMONT. 

LES 

DEMANDE DE SOUMISSIONS 

COMMISSAIRES D'ÉCOLES PROTESTANTES 
POUR LA MUNICIRALITÉ DE HOWICK 

COMTÉ DE CHATEAUGUAY 

Avis public est, par les présentes donné, que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour Obligations" seront reçues par le 
soussigné, jusqu'à six heures de l'après-midi, 
lundi, le 15e jour du mois de décembre 1947, 
pour l'achat d'une émission de $195,000 d'obliga­
tions des Commissaires d'Écoles Protestantes 
pour la municipalité de Howick, datées du 2 
janvier 1948 et rachetables en séries, du 2 jan­
vier 1949 au 2 janvier 1968 inclusivement, l'in­
térêt payable semi-annuellement le 2 janvier et 
le 2 juillet de chaque année. 

Lesdites soumissions peuvent être faites pour 
des obligations portant intérêt à un taux n'excé­
dant pas 3% et le taux offert peut être le même 
pour l'émission totale ou peut varier suivant les 
échéances. 

Tableau de Rachat — $195,000 —20 ans 
Année Capital 

2 janvier 1949 x$25,500.00 
2 janvier 1950 % . x 26,500.00 
2 janvier 1951 x 27,000.00 
2 janvier 1952 3,000.00 
2 janvier 1953 3,000.00 
2 janvier 1954 3,000.00 
2 janvier 1955 3,000.00 
2 janvier 1956 3,000.00 
2 janvier 1957 3,000.00 
2 janvier 1958 3,500.00 
2 janvier 1959 3,500.00 
2 janv ier 1960 3,500.00 
2 janvier 1961 3,500.00 
2 janvier 1962 4,000.00 
2 janvier 1963. 4,000.00 
2 janvier 1964 4,000.00 
2 janvier 1965 4,000.00 
2 janvier 1966 4,500.00 
2 janvier 1967 4,500.00 
2 janvier 1968 59,000.00 

Le x indique les versements d'un octroi, au 
montant total de $75,000 promis aux Commis­
saires d'Ecoles Protestantes pour la municipalité 
de Howick, par le Secrétaire de la Province. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro-

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedures at 
Montreal, Quebec or at Coaticook. 

The said bunds may be redeemed by anticip­
ation, at par, at any interest payment date, 
under authority of Chap. 212, of the H.S.Q. 
1941. However, if said redemption be partial, 
it shall be in reverse order of maturity ami 
serial number. 

Each tender must be accompanied by an 
accepted cheque equal to 1% of the amount of 
the loan, ami must specify whether the price 
offered includes or does not include accrued 
interest. * 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on December 
11th 1947 at 7.30 p.m. at the Town Hall or as 
soon thereafter as the Council can do so. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest nor any of the Tenders. 

Coaticook, November 14, 1947. 
ROMUALD DUMONT, 

20686-47-3-O Secretary -T reasurei. 

C A L L FOR TENDERS 

PROTESTANT SCHOOL COMMISSIONERS 
FOR THE MUNICIPALITY OF HOWICK, 

COUNTY OF CHATEAUGUAY 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders and endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned until six o'clock in 
the after-noon, Monday the 15th day of the month 
of December 1947, for the purchase of an issue 
of $195,000 of bonds of the Protestant School 
Commissioners for the municipality of Howick, 
dated January 2, 1948 and redeemable serially 
from January 2, 1949 to January 2, 1968 inclu­
sively, the interest payable semi-annually on the 
2nd of January and on the 2nd of July of each 
year. 

Said tenders may be made for bonds bearing 
interest at a rate not exceeding 3% and the rate 
offered may be the same for the total issue or 
may vary according to maturities. 

Table of redemption — $195,000.00 — 20 years 
Year Capital 

January 2nd 1949 x $25,500.00 
January 2nd 1950 x 26,500.00 
January 2nd 1951 x 27,000.00 
January 2nd 1952 3,000.00 
January 2nd 1953 3,000.00 
January 2nd 1954 3,000.00 
January 2nd 1955 3,000.00 
January 2nd 1956 3,000.00 
January 2nd 1957 3,000.CO 
January 2nd 1958 3,500.00 
January 2nd 1959 3,500.00 
January 2nd 1960 3,500.00 
January 2nd 1961 3,500.00 
January 2nd 1962 4,000.00 
January 2nd 1963 4,000.00 
January 2nd 1964 4,000.00 
January 2nd 1965 4,000.00 
January 2nd 1966 4,500.00 
January 2nd 1967 4.500.CO 
January 2nd 1968 59,000.00 

The x indicates instalments of a grant to the 
total amount of $75,000 promised to the Protes­
tant School Commissioners for the municipality 
of Howick by the Provincial Secretary. 

Capital and interest are payable at the Bank 
referred to in the loan procedure at Montreal, 
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cédure «l'emprunt à Montréal, Québec ou* Howick. 
Les obligations seront en coupures de $600 ou 
des multiples «le $500. 

Lesdites obligations sont émises sous l'autorité 
du chapitre 212, Statuts Refondus de Québec, 
1941, et peuvent être rachetées par anticipation, 
en tout ou en partie, au pair, à toute échéance 
d'intérêt; eepen«îant si tel rachat est partiel, il 
affectera les échéances les plus éloignées «'t les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
«l'un chèque accepté égal à 1% du montant du 
présent emprunt et devra spécifier si l'intérêt 
accru sur les obligations au temps de leur livraison 
est compris ou non dans le prix de la soumission. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une assemblée «les Commissaires d'Écoles Pro­
testantes pour la municipalité de Howick «levant 
être tenue le quinze du mois «le décembre 1947, 
à 7.30 heures «lu soir, à la Salle du Conseil, Howick 

Les Commissaires- d'Écoles Protestantes pour 
la municipalité «le Howick ne s'engageant à 
accepter ni la plus haute, ni aucune des soumis­
sions. 

Howick (Chateauguay), le 20e jour «lu mois «le 
novembre 1947. 

Le Secrétaire-trésorier, 
20745-48-2 THOS. T. GEBBIE. 

Ventepar licitation 

Quebec or Howick. The bondi to be issued in 

denomination! «>f $500 or multiples of IA0O. 

The aaid bonde are, under the authority «>f 
chapter 212. Revise.! Statutes of Quebec, 1*941, 
subject to IR> redeemed by anticipation, in whole 
or in part, at par, at any interest maturity date; 
however, in case of partial redemption, the 
bonde to be redeemed will be called for payment 
in reverts order of maturity ami serial number. 

Each tender must be accompanied by • eerti> 
led cheque of 1% of the amount of the present 
issue ami must specify whether accrued interest 
on the bonds, at the time of their «hdivery, is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meet ing of the Protestant School ( 'ommissioncrs 
for the municipality of Howick to be held on the 
fifteenth of the month «>f December 1947, at 
7.30 o'clock in the afternoon, at the Town Hall. 
Howick. 

The Protestant School Commissioners for the 
municipality of H«>wick do not bind themselves 
to accent the highest nor any of the tenders. 

Howick (Chateauguay) this 2(ith «lay of the 
month «>f November 1947. 

THOS. T. GEBBIE, 
2()745-48-2-<» Secretary -Treasurer. 

Sale by Licitation 

Canada, province de Québec, district «le Mont- Canada, Province of Quebec, District of Mont­
réal, Cour Supérieure, N ° 252,866. real, Superior Court, No. 252,866. 

AVIS DE L I C I T A T I O N (1047 C.P.C.) NOTICE OF L I C I T A T I O N (1047 C.C.P.) 

Avis est donné qu'en vertu d'un jugement de Notice is hereby given that under and by virtue 
la Cour Supérieure, siégeant à Montréal, dans le of a judgment of the Superior Court sitting at 
district de Montréal, le 16 septembre 1947, dans Montreal, in the district of Montreal, on six-
une cause portant le N ° 252,866 des dossiers de la t cent h day of September 1947, in a cause bearing 
Cour Supérieure pour le district de Montréal, No. 252,866 of the briefs of the Superior Cour 
dans laquelle René Deschamps, électricien du for the district of Montreal inhercin René Des­
village de Richelieu, district de St-Hyacinthe,est champs, electrician, of the village of Richelieu, 
demandeur, ordonnant la licitation de certains district of St-Hyacinthe, is plaintiff, ordering the 
immaublesdésignéscommesuit,savoir: licitation of the immoveables described as fol­

lows: 
A ) Un emplacement situé au village de Cham- A ) A lot of land situated in the Village of 

bly-Bassin, district de Montréal, connu et dési- Chambly-Bassin, district of Montreal, known 
gné sous le N ° dix-neuf (19) de la. subdivision du and designated as being subdivision nineteen of 
lot originaire, cent vingt-trois (123-19) aux plan the original lot one hundred and twenty-three 
et ljvre de renvoi officiels du village de Chambly- (123-19) on the official plan and book of reference 
Bassin, mesurant quatre-vingt dix pieds de lar- for the village of Chambly-Bassin, measuring 
geur en front sur la rue Bourgogne par cent soi- ninety feet large in front on Bourgogne Street, 
xante-trois pieds de profondeur avec maison et by one hundred and sixty-three feet in depth 
autres bâtisses dessus construites. with the building thereon erected. 

B) Une petite lisière de terrain située audit B) A small stretch of land situated in the said 
village de Chambly-Bassin, formant partie du village of Chambly-Bassjn, forming part of the 
lot originaire cent vingt-trois (P-123) aux plan original lot one hundred and twenty-three (P-123) 
et livre de renvoi officiels dudit village, et borné on the official plan and book of reference of the 
en front par un chemin public connu sous le nom said village and bounded in front by a public 
de Frechette, en arrière par une coulée séparant road known under the name of Frechette, in back 
cette lisière de terre du terrain appartenant à by a ditch separating this stretch of land, from 
Mme Veuve Pierre Lajeunesse, d'un côté Pern- the property belonging to the widow Mrs Pierre 
placement ci-dessus désigné et de l'autre côté par Lajeunesse, on one side by the property here-in-
le reste dudit lot appartenant à Victor Lareau. above described and on the other side by the ba­

lance of the said lot belonging to Victor Lareau 
Les dits immeubles seront mis à l'enchère et The properties above, described will be put up 

abjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, to auction and adjudged to the highest and last 
M A R D I , le 16 DECEMBRE 1947, Cour tenante, bidder on TUESDAY, the S I X T E E N T H day of 
à 10.15 hres A . M . , dans la salle d'audience N° 31 DECEMBER 1947, at TEN-FIFTEENTH 
ou dans toute autre salle désignée par la Cour, o'clock in the forenoon by the said Court in room 
au Palais de Justice de Montréal; le tout en bloc 31, in the Court House, at Montreal, or in any 
suivant jugement rendu le 20 octobre 1947, par other room of the said Superior Court designated 
I'hon. auge Campbell, sujet aux charges, clauses by the judge for the said sale, the whole "en 
et conditions mdirmeeS dans le cahier des Charges bloc" according to the judgment rendered on the 
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déposé au greffe du protonotaire de ladite Cour; 
et que toute opposition à fin d'annuler, à fin de 
charge ou à fin de distraire ù ladite licitation, 
devra être déposée au greffe du protonotaire de 
ladite Cour, au inoins douze jours avant le jour 
fixé comme susdit pour la vente et adjudication, 
et que toute opposition à fin de conserver devra 
être dépotée dans les six jours après l'adjudica­
tion; et, ù défaut par les parties de déposer lcs-
dites oppositions dans les délais prescrits par le 
présent, elles seront forcloses du droit de le faire, 
suivant la loi. 

Tout enchérisseur devra dépoter au bureau du 
protonotaire de cette cour, au moment «le son 
offre OU enchère, la somme de «piinze cents dol­
lars ($1,000) en acoompte du prix d'adjudication, 

Montréal, le 7 novembre 1947. 
Le Procureur du demandeur, 

20624-46-2-O EDOUARD BERNARD. 

Vente pour taxes 

Province «le Québec 

C I T É DE SHERBROOKE 

VENTE DE PROPRIÉTÉS POUR TAXES 

Avis public est par les présentes donné par le 
soussigné, Greffier de la Cité de Sherbrooke, que 
les immeubles ci-dessous désignés seront vendus 
à l'enchère publique, à l'Hôtel de Ville, 79, nord, 
rue Wellington, dans fa «lite, Cité LUNDI , le 
QUINZIEME jour «le DÉCEMBRE 1947, à 
D I X heures de l'avant-midi, pour satisfaire au 
paiement «les taxes municipales et scolaires ainsi 
que des intérêts courus et des frais, à moins que 
ces taxes, intérêts et frais ne soient payés avant la 
vente : 

Nom des propriétaires. — Numéro du cadastre. 
Charbonneau, Mme Arthur. — 60, sub. 8, 

Quartier Ouest; 
Duncan's Limited. — 245, sub. 7, Quartier 

Ouest; 
Lamothe, Mme Léon. —128, sub. 1537, 

Quartier Ouest; 
Lamothe, Mme Léon.— 129, sub. 1537, Quar­

tier Ouest 
Riverside Realty Company.—191, 204, 217, 

230, 243, 255, 257, 265, 278, 293, 311, 325, 327 et 
328, sub. 899, Quartier Est. 

Les immeubles susdits sont tous décrits aux 
plan officiel et livre de renvoi de la Cité de 
Sherbrooke. 

Donné en la Cité de Sherbrooke, ce dix-huitiè­
me jour de novembre, 1947. 

Le Greffier de la cité, 
â0687-4W-o A N T . DESLAURDSRS. 

VENTES PAR SHÉRIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les TERRES et HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

BEDFORD 
Fieri Faciae de Terris 

Canada, / /L L F R E D L A M A R -
ProTince de Québec, i * * • CHE, journalier de 
District de Bedford, < la ville de Farnham, dis-

Cour Supérieure. I trict de Bedford, deman-
N « 2103. l deur vs DAME EVA 

twentieth day of October 1947, by the Hon. Jus­
tice Campbell, subject to the charges, clauses 
and conditions contained in the list of charges 
deposited in the office of the Prothonotary of the 
said Court ; and any opposition to annul, to se­
cure charges or to withdraw, to be made to the 
sai«l licitatiun, must be fih'«l in the office of the 
Prothonotary of the sai«l Court at least twelve 
days before the day fixed as aforesaid for the sale 
and adjudication; ami that any opposition for 
payment must be Sled within the six days after 
the adjudication; and failing the filing by the 
parties of such opposition within the delays here­
by prescribed, tney will he foreclosed from so-
doing. 

A deposit of one thousand five hundred mdol-
lars must be ma«le by each bidder with every bid. 

Montreal, November 7th, 1947. 
EDOUARD BERNARD. 

20624-46-2-0 Attorney for plaintiff. „ 

Sale for Taxes 

Province of Quebec 

C I T Y OF SHERBROOKE 

SALE OF PROPERTIES FOR TAXES 

Public notice is hereby given by the undersign­
ed, City Clerk of Sherbrooke, that the hereinaft­
er described immoveables will be sold by public 
auction, at the City Hall, 79 Wellington Street 
North, in the said City, on M O N D A Y the FIF­
T E E N T H day of DECEMBER 1947, at TEN 
o'clock in the forenoon, to satisfy to the payment 
of municipal and school taxes with accrue«l inte­
rest ami costs incurre«l thereon, unless the said 
taxes, interest and costs be paid before the sale: 

Name*)/ property owners. — Cadastral Number. 
Charbonneau, Mrs. Arthur.— 60 sub. 8, West 

Ward; 
Duncan's Limited.— 245 sub. 7, W*?st Ward; 

Lamothe, Mrs. Leon.— 128 sub. 1537, West 
Ward; 

Lamothe, Mrs. Leon.—129 sub. 1537, West 
Ward; 

Riverside Realty Company.—191, 204, 217, 
230, 243, 255, 257, 265, 278, 293, 311, 325, 327 
and 328, sub. 899, East Ward. 

The above immoveables are aU described on 
the Official Plan and Book of References of the 
City of Sherbrooke. 

Given at the City of Sherbrooke, this 18th day 
of November 1947. 

A N T . DESLAURIERS, 
20687-47-2-O . City Clerk. 

SHERIFFS' SALES 

PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned L A N D and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

BEDFORD 
Fieri Faciae de Terris 

Canada, , A L F R E D L A M A R -
Province of Quebec ( * * CHE, laborer, of 
District of Bedford, / the town of Farnham, dis-

Superior Court, / trict o? Bedford, plain-
No. 2103. 1 tiff; vs DAME EVA GLA-
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GLADU, de Central Falls, dans l'État Rhode-
Island, un des États-Unis d'Amérique épouse 
séparée de biens de Foméo Galarneau, du même 
lieu, ledit Roméo Galarneau, pour autoriser 
sadite épouse aux lins des présentes, défenderesse. 

Comme appartenant à la défenderesse: 
Un emplacement situé dans la ville de Farn­

ham, district de Bedford, connu et désigné sous 
le no. 215 des plan et livre de renvoi officiel de la 
dite ville de Farnham, avec bâtisses y érigées." 

Pour être vendus à la porte de l'église catho­
lique de la paroisse de St-Romuald de Farnham, 
à Farnham, dit district, MERCREDI, le DIX 
DÉCEMBRE 1947, à D I X heures de Pavant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, A. St -MARTIN. 

Sweetsburg, Que., * 
30 octobre 1947. 205G4-45-2-O 
[Première insertion, 8 novembre 1947J 

DU, of Central Falls, in the State of Rhode Is­
land, one ot the United States of America, 
wife separate as to property of Roméo Galar­
neau, of the same place, the said Roméo Galar­
neau, to authorize his said wife for the purposes 
hereoff defendant. 
As belonging to the defendant: 

An emplacement situate in the town of Farn­
ham, district of Bedford, known and designated 
Under No. 215 on the official plan and in the book 
of reference for the said town of Farnham— with 
buildings thereon erected. 

To be sold, at the Catholic church door of the 
parish of St-Romuald de Farnham, at Farnham, 
said district, on WEDNESDAY, the T E N T H of 
DECEMBER, 1947, at TEN o'clock in the fore­
noon. 

A. ST-MARTIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sweetsburg, Que., 
October 30, 1947. 20564-45-2 

[First insertion, November 8, 1947J 

JOLIETTE 

Cour supérieure — Province de Québec 
District de ( T H E COMMERCIAL ACCEP-
Montréal, < L T A N C E CORPORATION 

N ° 250368. ( L I M I T E D , corps politique et in­
corporé, dûment incorporé, ayant son bureau 
chef et sa principale place d'affaires dans les cité 
et district de Montréal, demanderesse, vs R.-M. 
DUROCHER, autrefois de Coteau Rouge, Lon-
gueuil, dans le district de Montréal, et présente­
ment du village de L'Assomption, dans le dis­
trict de Joliette, défendeur. 

Un emplacement situé dans la paroisse de L'As­
somption, contenant approximativement en su­
perficie trois arpents et un tiers, de forme irré­
gulière, faisant partie d'immeubles connus et dé­
signés aux plan et livre de renvoi officiels du ca­
dastre de la paroisse de LyAssomption, sous les 
numéros quatre cent quatre vingt-un, quatre 
cent quatre vingt six et quatre cent quatre-vingt-
sept (Nos 481, 486 et 487) formé: 

1 ° Du résidu du lot numéro quatre cent qua­
tre-vingt-six ( N ° 486p) des dits plan et livre de 
renvoi, tenant devant au chemin public, où il a 
une largeur approximative de quatre cent qua­
rante-trois pieds partant de la ligne de division 
du dit lot N ° 486 d'avec le N ° 487, à aller à un 
ponceau ou culvert sur le chemin public; 

2° D'une partie du dit lot N ° 487 des dits plan 
et livre de renvoi et d'une partie du dit lot N ° 
481 ; le dit emplacement borné en front par le che­
min public, en arrière et du côté sud-ouest par 
partie du dit lot N ° 487 appartenant à Antonio 
Beauchamp, partie par partie du dit lot N ° 
481 et partie par partie du dit lot N " 486 apparte­
nant aussi au même propriétaire, avec maison et 
autres dépendances dessus construites; le tout tel 
qu'actuellement clôturé, les parties n'entendant 
faire plus ample désignation. 

Pour être vendu à la porte de l'église de l'As­
somption le DIX DECEMBRE 1947, à D I X 
heures de l'avant-midi. » 

Le Député-shérif, 
Bureau du Shérif, ROLAND PERREAULT. 

Joliette, le 4 novembre 1947. 20565-45-2-O 
[Première insertion, 8 novembre 104TJ 

JOLIETTE 

Superior Court — Province of Quebec 
District of f f * K B COMMERCIAL ACCEP-
Montreal. < ± TANCE CORPORATION 

No. 250368 ( L I M I T E D , a body politic and cor­
porate, duly incorporated, having its head office 
and principal place of business in the city and 
district of Montreal, plaintiff; vs R. M . DU-
ROCHER, heretofore of Coteau Rouge, Lon-
gueuil, in the district ol Montreal, and now ot the 
village ol L'Assomption, in the district of Jolkttc 
defendant. 

An emplacement situate in the parish of L'As-
somptidn, containing an approximate area of 
three arpents and one third, of irregular figure, 
forming part of the immovables known and 
designated on the official cadastral plan and in 
the book, of reference for the parh-h of L'Assomp­
tion, under numbers four hundred and eighty-
one, four hundred and eighty-six and four hun­
dred and eighty-seven (Nos: 481, 486 and 487), 
composed of : 

1. The residue of lot number four hundred and 
eighty six (No. 486p) of said plan and book of re­
ference, bounded in front by the public road, 
where its width is approximately four hundred 
and forty-three feet, starting from the line which 
divides said lot No. 486 from No. 487, and runn­
ing as far as a "ponceau" or culvert on the public 
road; 

2. A part of said lot No. 487 of said plan and 
book of reference and a part of said lot No. 481 ; 
said emplacement bounded in front by the public 
road, in rear and on the southwest side by a part 
of said lot.No. 487 belonging to Antonio Beau-
champ, partly by a part of said lot NGM81 and 
partly, by a part of said lot No . 486. belonging 
also to the same proprietor—with house and 
other dependencies thereon erected, as the 
whole is presently fenced in, tluvparties agreeing 
to giving no further description. 

To be sold at the church door of L'Assomption 
on the T E N T H of DECEMBER, 1947, at 
T E N o'clock in the forenoon. 

ROLAND PERREAULT, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Joliette, November 4, 1947. 20565-45-2 
[First insertion»» November 8, 1947J 
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RIMOUSKI RIMOUSKI 
Fieri Facias de Terris 

Canada, province de Quebec 
Cour du Magistrat 

District le Rimouski / p i E R R E M A D O R E , 
& Gaspé < * Garagiste, de LA ville 

N ° 17572 VILE Rimouski, et y faisant 
affaires sous les nom et raison sociale le "Garage 
Madorc Enrg. demandeur, vs MAURICE COR­
MIER, CHARLES CILYRRON & DONALD 
S T R A N K A Y , tous trois faisant affaires comme 
garagiste à Ste-Annc-des-Monts, sous Ise nom et 
raison sociale de "Garage Vendôme" district de 
Rimouski & Gaspé, défendeurs. 

Un terrain ou emplacement de forme irréguliè­
re, sis et situé au premier rang de la contenance 
de 178 pieds de largeur à la ligne Sud et 273 pieds 
à la ligne Nord, sur toute la profondeur s'éten-
dant du chemin Royal au fleuve St-Laurent, 
connu comme faisant partie du lot N ° 6 du cadas­
tre officiel du Canton Cap-Chat, 1er rang, 
borné au Nord par le fleuve St-Laurent, vers l'est 
par le résidu du lot No 6, vers le Sud par le chemin 
Royal et vers l'ouest par le N ° 7, avec bâtisses 
ci-dessus construites, circonstances et dépendan­
ces. 

Pour être vendu à la porte de l'église de Ste-
Anne des Monts, le HUIT JANVIER 1948 à 
ONZE heures de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du shérif, CHARLES GABON. 

Rimouski, 25 novembre 1947. 20732-48-2-O 
[Première insertion, 29 novembre 1947) 

TERREBONNE 
Canada, province de Québec 

Cour Supérieure 
District de Montréal, t f E P R O C U R E U R 

N ° 1144-A J GÉNÉRAL DE LA 
PROVINCE DE . QUÉBEC, demandeur, vs 
RODOLPHE ÉMARD DE Lac des Seize Iles 
district de Terrebonne, défendeur. 

Un certain morceau de terre connu et désigné 
au plan et livre de renvoi «lu canton de Went-
worth, comme étant le lot vingt-six dans le hui­
tième rang, et la partie sud-est du lot vingt-sept 
dans le neuvième rang (20 R. V I I I & Pt 27-TX) 
sans bâtisses. 

Pour être vendu à la porte de l'Église Catholi­
que de Lac dos Seize Iles M A R D I le T R E N T E 
DECEMBRE 1947 a DEUX heures de l'après-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif.ALBERT FOURNELLE. 

St-Jérôme, le 20 novembre 1947, 20733-48-2-O 
[Première insertion, 29 novembre 1947] 

Département de l'Agriculture 
Industrie laitière 

» 

COMMISSION DE L'INDUSTRIE LAITIÈRE DE LA D A I B Y INDUSTRY COMMISSION OF THE PROVINCE 
PROVINCE DE QUÉBEC °r QUEBEC 

Fieri Facias de Terris 
Canada, province of Québec 

Magistrate's Court 
District of Rimouski / J3IERRE M A D O R E , 

& Gaspé < * garage-keeper, of the 
N ° 17572 Uown of Rimouski, and 

there carrying on business under the firm name 
and style of "Garage Madore Enrg, plaintiff: 
vs MAURICE CORMIER, CHARLES CHAR-
RON & DONALD S T R A N K A Y , all three car­
rying on business as garage-keepers at Ste-Anne-
des-Monts, under the firm name and style of 
"Garage Vendôme" district of Rimouski & 
Gaspé, defendants. 

A lot of land or emplacement of irregular figure, 
Ixdng and situate in the first range measuring 
178 feet in width in the south line and 273 feet 
in the north line, by the whole of the depth ext­
ending from the King's highway to the River 
St. Lawrence, known as forming part of lot N° 6 
of the official cadastre for the township of Cap 
Chat, 1st range, bounded on the north by the 
River St. Lawrence, on the east by the residue 
of lot No. 6, on the south by the King's highway, 
and on the west by No. 7 — with the buildings 
thereon erected, circumstances and dependencies. 

To be sold at the parochial church door of 
Ste-Anne-des-Monts, on the EIGHTH of JA­
N U A R Y , 1948 at ELEVEN o'clock in the fore­
noon. 

CHARLES GARON, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Rimouski, November 25, 1947. 20732-48-2 
(First insertion, November 29, 1947) 

TERREBONNE 
Canada, province of Quebec 

Superior Court 
District of Montréal, \ THE A T T O R N E Y 

No. 1144-Q } 1 GENERAL OF THE 
PROVINCE OF QUEBEC, plaintiff vs RODOL­
PHE EMARD OF Lac des Seize lies district of 
Terrebonne, defendant. 

A certain piece of land known and designated 
on the plan and book of reference for Went wort h 
township as being lot number twenty-six in the 
eighfh range, and the south-east part of lot num­
ber twentv-seven in the ninth range (26-RVIII 
& Pt S.E.*27-1X) without buildings. 

To be sold at the Catholic Church door of Lac 
des Seize lies on DECEMBER 30th 1947 at 
T W O o'clock in the afternoon. 

ALBERT FOURNELLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

St-Jérôme, November 20th 1947 . 20733-48-2-O 
[First insertion, November 29, 1947] 

Department of Agriculture 
Dairy Industry 

Ordonnance N° 27-48 

Extrait des procès-verbaux des séances de la 
Commission de l'Industrie Laitière de la pro­
vince de Québec. 
Séance du mercredi, 26 novembre 1947, tenue 

au bureau de la Commission de l'Industrie Lai­
tière, à Montréal, à 10 heures du matin. 

Présents: M M . Dr Emile Nadeau, président, 
Jos. Hébert, J.-J?. Beauchemin, Omer Milot, 
commissaires, Alphonse Savoie, secrétaire. 

Order No. 27-48 

Excerpt from the proceedings of the meetings of 
the Dairy Industry Commission of the Pro­
vince of Quebec. 
Meeting of Wednesday, November 26th, 1947, 

held in the office of the Dairy Industry Commis­
sion in Montreal, at 10 o'clock in the morning. 

Present: Messrs Dr. Emile Nadeau, President, 
Jos. Hébert, J.-P. Beauchemin, Omer Milot, 
Commissioners, Alphonse Savoie; Secretary. 
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Après avoir considéré les conditions de l'indus­
trie laitière dans la région du Lac St-.Iean. 

L A COMMISSION DÉCRÈTE C » QUI SUIT: 
1° La présente ordonnance s'applique à toute 

personne qui, directement ou indirectement, 
vend OU livre du lait dans les limites .le la région 
du Lac St-.lean. 

2° La région du Lac-Saint-Jean comprend la 
cité de Chicoutimi, la municipalité du village de 
Kivière-du-Moulin, les villes de Jonquière et de 
Kénogami, la cité d'Arvida, les municipalités de 
villes de Bagotville et de PorUAIfred, la munici­
palité du village de St-Alexis-de-la-(îrande-Baic, 
les municipalités de villes de St-Joscph {«'Aima, 
de Riverbend et d'Ile Maligne, la cité de itohcr-
val. la municipalité de la ville fie Dolbeau, la 
municipalité du village de Dolbeau et celle du 
village de Mistassini et de Ste-Anne de Chi­
coutimi. 

3° Tout marchand de lait doit payer direc­
tement à ses fournisseurs producteurs, pour cha­
que 100 livres de lait qu'il reçoit «le ceux-ci $3.90 
net P.A.B. la place d'affaires dudit marchand. 

Pour le lait acheté par un marchai) i de lait 
d'une iK'urrerie, «l'une fromagerie ou «l'un autre 
marchand «le lait, le prix est fixé à S3.90 le 100 
livres F.A.B. la place «l'affairés «lmlit fournisseur. 

Lorsqu'une fabrique locale, c'est-à-dire une 
fromagerie, une l>eurrerie ou autre fabrique de 
produits laitiers, re«;oit du lait des producteurs-
fournisseurs pour le revendre à un marchand de 
lait, tel qu'indiqué ci-haut, le prix aux pro­
ducteurs ne «levra pas être moins de S3.90 «lu 
100 livres de lait acheté, moins 15% de ce prix. 

4° Sauf les dispositions «le l'article 5 ci-«les-
sous nul ne peut, «lans les limites de la dite région 
du Lac St-Jean, offrir, vendre ou livrer «lu lait à 
des prix inférieurs à 9 sous la chopine et 10 sous 
la pinte. 

5° Nul ne peut, dans les limites de la«lite région 
«lu Lac St-Jean, offrir, vendre ou livrer du lait à 
une éoicerie, à un restaurant, à un lutte), à un 
marchant! ou à tout autre établissement de com­
merce, à des prix inférieurs à 8 soas la chopine 
et 15 sous la pinte. 

6° Nul ne peut, dans les limites de ladite 
région du Lac St-Jean, offrir, vendre ou livrer du 
lait en bhlon à des prix inférieurs à 58 sous le 
gallon. 

La présente ordonnance annule l'ordonnance 
N ° 27-46, publiée dans la Gazette officielle de 
Québec du 5 octobre 1946, et entrera en vigueur 
le. 1er décembre 1947. 

Le secrétaire de ladite Commission est chargé 
de publier la présente ordonnance dans le pro­
chain numéro de la Gazette officielle de Québec. 

Signé: M M . Dr EMILE N A D E A U , président, 
Jos. HÉBERT, 
J.-P. BEAUCHEMIN. 
OMER M I L O T . 

Certifié: ALPHONSE SAVOIE, 
Le Secrétaire, Commission 

20757A-O de ['Industrie Laitière. 

• I i J S — A — S A I 1 • -

ladex de la Gazette officielle 
ée Q I R T E C , W 48 

ARRÊTÉ8 EN CONSEIL: 

1906, section " B " — Comité paritaire 
de(l'industrie du meuble de Québec.. 2899 

1906', section " D " — Comité conjoint 
des métiers de la construction de 

- Montréal 2901 

Considering the conditions of the dairy indus­
try within the region of Lake St. Jolm. 

I T IS ENACTED AS FOLLOWS: 
1. The present order is applied to any person 

who, «lirectly or indirectly, sells or «(«divers milk 
within the limits of the region of Lake St. John. 

2. The region of Lake SI. John includes tin-
city of Chicoutimi, the village municipality «>f 
ltivière-du-Moulin, the towns of Jonquière and 
Kénogami, the city of Arvida, the town munici­
palities of Bagotville ami Port Alfre«l, the village 
municipality of St. Alexis de la (Iran le Baie, the 
town municipalities of St. Joseph d'Alma, of 
lliverbend and of Ile Maligne, the city of lto-
berval, the town municipality «>f Dolbeau, the 
village municipality of Dolbeau and the village 
municipality of Mistassini and of Ste-Anne «le 
Chicoutimi. 

3. Any milk «Icaler must pay «lirectly to his 
producers-SUpplierB, for each 100 pounds of milk 
which he receives from them, S3.90 net F.O.B.' 
business place of said dealer. 

For milk bought by a milk dealer from a butter-
factorv, a cheese-factory or another milk dealer, 
the price is fixed at $3.90 per 100 pounds F.O.B. 
business place of said supplier. 

When a local factory, i.e. a <diecse-fa«'t«>ry, a 
butter-factory or any other «lairy products fac­
tory, receives milk from producers-suppliers to 
be resold to a milk dealer, as above mentioned, 
the price to producers shall not be less than S3.90 
per 100 pounds of milk bought, less 15% of said 
price. 

4. Save the proviso of article 5 hereunder, 
no person shall, within the limits of t he region «>f 
Lake St-Jean offer, sell or deliver milk at prices 
inferior to 9 cents a pint and 16 cents a quart. 

5. No person shall, within the limits of sai<J 
region of Lake St. John offer, sell or deliver milk 
to a grocery, a restaurant, a hotel ,a dealer or to 
any other business establishment, at a price 
inferior to'8 cents a pint and 15 cents a quart. 

6. No person shall, within the limits of said 
region of Lake St. John, offer, sell or deliver milk 
in bulk at prices inferior to 58 cents a gallon. 

The present order cancels Order No. 27-46. 
published in the Quebec Official Gazette dated 
October 5th, 1946, and shall come, into force on 
December 1st, 1947. 

The Secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present order in the 
next issue of the Quebec Official Gazette. 

Signed: Messrs. Dr. EMILE N A D E A U , president. 
JOS. HÉBERT, 
J.-P. BEAUCHEMIN,, 
OMER M I L O T . 

Certified: ALPHONSE SAVOIE, 
The Secretary, Dairy Industry 

20757A-O Commission. 

Index of the Quebec Official 
Gaxette, No. 48 

ORDERS IN COUNCIL: 

1906, part "B"—Joint Committee of 
the Furniture Industry of Quebec... 2899 

1906, part "D"—Building Trades 
Joint Committee of -Montreal 2901 
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1907, Motion " A " — Métiers de bou­
langer et distributeur de pain duns lu 
région des Trois-llivièrs 2900 

1907, section " B " —Industrie du meu­
ble duns la province de Québec 2901 

1907, notion " C " — Industrie de lu 
construction dans la cité de St-Jeun 
et la ville d'Iberville 2903 

1907, section " D " — Industrie et mé­
tiers de la construction dans la région 
de Montréal 2902 

1907, section "E" — Commerce de l'ali­
mentation au détail dans les cités de 
Québec et tie Lévis et les villes de Qué­
bec-Ouest et Lauzon 2902 

1907, section "F" — Institutions d'assis­
tance publique, hôpitaux et hospices 
dans la région de l'est de lu Province. 2901 

Avis AUX INTÉRESSÉS: 2879 

A V I S DIVERS: 

Canadian International Paper Com­
pany (Directeurs) 2894 

Chicoutimi, canton de (Tirage <1'obli­
gations) 2898 

Chicoutimi, cité de (Hachât d'obliga­
tions) 2899 

Dubonnet Inc. (Directeurs) 2895 
Fédération Nationale du Meuble Inc.— 

The National Furniture Federation 
Inc. (Nom changé) 2898 

(îeorge Courey & Sons, Limited (Di­
recteurs) 2895 

Houde, Laroche & Cie Ltée (Direc­
teurs) 2S97 

Kent House Hotel Limited (Directeurs) 2899 
La Caisse Populaire Desjardins de St-

Paul-d'Abbotsford (Fondation) 2890 
Les Industries Valox Limitée — The 

Valox Industries Limited (Directeurs) 2890 
Les Stutions de Québec Inc. (Distribu­

tion de l'actif) 2897 
Sillery, cité de (Rachat d'obligations). . 2897 
St-Benoît-Joseph-Labre, village de (Ti­

rage d'obligations) 289S 
The Mount Royal Dairies & Company 

Limited — Lea Laiteries Mont Royal 
& Compagnie Limitée (Directeurs). . 2890 

The Shawinigan Water & Power Com­
pany (Construction d'un hydro-élec­
trique) 2 8 9 4 

Thetford Industrial Clinic Inc. (Règle­
ments) 2890 

• 
BILLS, ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE: 

Concernant les bills qui seront présen­
tés pendant la prochaine session.... 2904 

CHARTES — ABANDON DE: 

Club des Amis Choisis de Magog Limitée 2904 
Desparts Limitée 2905 
(iodfrey Realty Corporation 2904 
La Compagnie Générale d'Entreprises 

Auxibel 2900 
Laurent inn Heights Development Com­

pany Limited 2905 
Marshall & Kynnian Limited 2905 
Masson Limited — Masson Limitée.. . . 2904 
Osborne Improvement Company Li­

mited 2905 
Plastocraft Inc 2905 
Rouyn-Noranda Building Corporation 

Limited 2904 

1907, part " A " — Trades of baker and 
breud deliverer in the district of 
Trois-Rivières 2900 

1907, part *'B" — Furniture industry 
in the Province of Quebec 2901 

1907, part " C " — Construction industry 
in the city of St. John and the town 
of Iberville,.... 2903 

1907, part * 'D"— Construction indus­
try uml trades in the district of Mont­
real 2902 

1907, part "E" — Food products retail 
trade in the cities of Quebec and 
Levis and the towns of Quebec-West 
and Lauzon 2902 

1907, part "F" — Charitable institu­
tions, hospitals and homes in the 
eastern district of the Province 2901 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES: 2879 

MISCELLANEOUS NOTICES: 

Canadian International Paper Com­
pany (Directors) 2894 

Chicoutimi, canton de (Drawing of 
bonds) 2898 

Chicoutimi, city of (Redemption of 
bonds) 2899 

Dubonnet Inc. (Directors) 2895 
Fédération Nationale du Meuble Inc.— 

The National Furniture Federation 
Inc. (Name changed) 2898 

George Courey & Sons, Limited (Di­
rectors) 2895 

Houde, Laroche & Cie Ltée (Direc­
tors) 2897 

Kent House Hotel Limited (Directors). 2899 
La Caisse Populaire Desjardins de St-

Paul-d'Abl)otsford (Foundation). . . . 2890 
Les Industries Valox Limitée—The 

Valox Industries Limited (Directeurs) 2896 
Les Stations de Québec Inc. (Distribu­

tion of the assets) 2897 
Sillery, city of (Redemption of bonds). 2897 
St-Benoît-Joseph-Labre, village of 

(Drawing of bonds) 2898 
The Mount Royal Dairies & Company 

Limited — Les Laiteries Mont Royal 
& Compagnie Limitée (Directors)... 2896 

The Shawinigan Water & Power Com­
pany (Construction of a Hydro-Elec­
tric) 2894 

Thetford Industrial Clinic Inc. (By-
Laws) * 2896 

BILLS,*LEGISLATIVE ASSEMBLY: 

Relating to private bills to be introduced 
during the coming session 2904 

CHARTERS — SURRENDER OF: 

Club des Amis C hoisis de Magog Limitée 2904 
Desparts Limitée 2905 
Godfrey Realty Corporation 2904 
La Compagnie Générale d'Entreprises 

Auxibel. 2906 
Laurentian Heights Development Com­

pany Limited 2905 
Marshall & Kynman Limited 2905 
Masson Limited — Masson Limitée... . 2904 
Osborne Improvement Company Li­

mited 2905 
Plastocraft Inc 2905 
Rouyn-Noranda Building Corporation 

Limited 2904 
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COMPAGNIE AUTORISÉE A FAIRE DES 
AFFAIRES : 

Burtho Gold Mines Limited 2906 

DEMANDES A LA LÉGISLATURE: 

Corporation de Ste-Angèle-de-Monnoir 2909 
Dominion Alkali & Chemical Company 

Limited 2907 
Guaranty Trust Company of Canada. . 2907 
Hull, cité de. . 2909 
Larocque, Lucien etvir 2906 
Les Sœurs de l'Espérance 2908 
Succession Hon. Joseph Masson 2908 

D É P A R T E M E N T S — AVIS DES: 

AGRICULTURE: 

Dissolution des cercles agricoles dans le 
comté de Laviolette 2909 

AGRICULTURE: 
Industrie Laitière: 

Ordonnance N ° 75-48 — Mégantic. . . . 2910 
Ordonnance N ° 27-48 — Lac St-Jean.. 2933 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Deshaies, munie, scolaire de 2910 
Notre-Dame-de-Lorette, munie, scolai­

re de 2911 
Ste-Gertrude-Pontiac, munie, scolaire 

de 2911 
St-Raymond, munie, scolaire de la pa­

roisse de 2911 
Syndics des écoles dissidentes d'Amos. 2911 

TERRES ET FORETS: 

Beauport, paroisse de 2912 
Buckingham, canton de 2912 
Rouyn, canton de 2911 
St-Antoine-de-Longueuil, paroisse de. . 2912 

T R A V A I L : 

Arrêté en conseil N ° 1884 — Industrie 
de la fabrication des bottes de carton 
dans la Province (Erratum) 2912 

Comité conjoint de l'industrie des wa­
gons à voyageurs et à marchandises 
(Approbation de règlements) 2913 

Comité conjoint des tanneries et cor­
roieries de la province de Québec 
(Modifications) 2913 

Comité paritaire de l'industrie de la 
chaussure (Prélèvement) 2918 

Comité paritaire de l'industrie de l'auto­
mobile, district de Québec (Prélè­
vement) 2920 

Industrie de la chaussure dans la pro­
vince de Québec (Modification) 2917 

Industrie de la const ruction dans la cité 
de St-Jean et la ville d'Iberville (Mo­
dification) v 2914 

Métiers du bâtiment dans les comtés de 
Hull, Papineau, Gatineau, Pontiac, 
Labelle et Témiscamingue (Modifi­
cation) 2913 

TRÉSOR: 
Assurances: 

COMPANY LICENSED TO DO BUSINESS: 

Burtho Gold Mines Limited 2906 

APPLICATIONS TO LEGISLATURE: 

Corporation of Ste. Angèle de Monnoir. 2909 
Dominion Alkali & Chemical Company 

Limited 2907 
Guaranty Trust Company of Canada. . 2907 
Hull, city of 2909 
Larocque, Lucien etvir 2906 
Les Sœurs de l'Espérance 2908 / 
Estate of Hon. Joseph Masson 2908 

D E P A R T M E N T A L NOTICES: 

AGRICULTURE: 

Dissolution of farmers' clubs in the 
county of Laviolette, 2909 

AGRICULTURE: 
Dairy Industry: ' 

Order No. 75-48 — Megantic 2910 
Order No. 27-48 — Lake St. John 2933 

EDUCATION: 

Deshaies, school munie, of 2910 
Notre-Dame-de-Lorette, school munie. 

of 2911 
Ste-Gertrude-de-Pontiac, school munie. 

of 2911 
St-Raymond, school munie, of the pa­

rish of 2911 
Trustees of the dissentient schools of 
Amos : 2911 

L A N D S AND FORESTS: 

Beauport, parish of 2912 
Buckingham, township of 2912 
Rouyn, township of 2911 
St-Antoine-de-Longueuil, parish o f . . . . 2912 

LABOUR: 

Order in Council No. 1884 — Manufac­
turing of paper boxes in the Province 
(Erratum) , 2912 

Joint Committee of the Passenger and 
Freight Car Industry (Approval of 
by-laws) 2913 

Tanners and Curriers Joint Committee 
of the Province of Quebec (Amend­
ment) 2913 

Joint Committee of the Shoe Industry 
(Levy) 291S 

Parity Committee of the Automobile 
Industry, District of Quebec (Levy). 2920 

Shoe industry in the Province of Quebec 
(Amendment) 2917 

Construction industry in the city of 
St. John and the town of Iberville 
(Amendment) 2914 

' Building trades in the counties of Hull, 
Papineau, Gatineau, Pontiac, La-
belle and Tem?3camingue (Amend­
ment) 2913 

TREASURY: 
Insurance: 

Guglionesana Mutual Benefit Associa- Guglionesana Mutual Benefit Associa­
tion 2921 tion 2921 
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( .1(1.1 I EH DE NOTAIRES: NOTARIAL RECORDS: 

Beaudru, Alfred, en faveur de 2922 
HruneCRoch 2922 

LETTRES PATENTES: 

Angel Bra (Canada) Ltd 2880 
Anglo-Canadian Fur Co 2881 
Autobus Beauce-Frontenac Léte 2881 
Blue Toppers Resort, Inc 2881 
Bo-Mar Neckwear In 2882 
Canadian Cobalt and Metals (Jo. Ltd. 2882 
Cardy-Alpine, Incorporated 2883 
Duceppe & Frère Limitée 2883 
Fédération Otéjiste du Diocès de Jo­

liette 2884 
Ferme Docteur Viau Limitée 2884 
Galvanor Ltée 2884 
Hôtel George VI , Limitée 2885 
Institut du Cancer de Montréal — 

Montreal Cancer Institute 2885 
J. A. Viau Automobile Limitée —J. A . 

Viau Motors & Sales Limited 2886 
J. A. Viau Limitée — J. A . Viau Li­

mited 2888 
J. Edmond Boily Limitée. 2887 
La Caisse Ecclésiastique de Joliette. . . 2887 
Les Villages Etudiants Nationaux 2887 
L'Oeuvre des Terrains de Jeux Saint 

Jean Bosco (O.T.J. de Joliette) 2888 
Lord's Athletic & Sporting Goods Com­

pany Ltd 2888 
Malibu Fabrics of Canada Ltd 2888 
Mavfair Shoe Salon Inc 2889 
Miracle Tread Shoe Ltd 2889 
Mistassini, ville de. 2922 
Mount Royal Lingerie Inc 2889 
Nosmas Inc 2890 
Nu-Way Lambskin Processors Limited 2890 
P . Bonin & Fils Inc . . .............. 2891 
P . E. Panneton Inc 2891 
Perfect Children's Wear Limited 2892 
T. E. LaRocque Diamond Drilling Com­

pany Limited 2892 
The Steel Auto Body Co 2892 
Trans-Island Taxi Service Ltd 2893 
Transit Sales & Agencies Corporation 

Lirilited 2893 
Zanzibar Steak House Inc 2894 

LIQUIDATION, AVIS DE: ^ 

La Sociale 2923 

PROCLAMATIONS: 

Convocation de la Législature pour l'ex­
pédition des affaires 2924 

Concernant la mise en vigueur du ca­
dastre de la ville de Noranda (Subdi­
vision d'une partie des blocs 3 et 63). 2925 

Concernant l'annexion d'un certain ter­
ritoire de la municipalité de St-Geor-
ges-Est à la paroisse de St-Philibert-
de-Beauce 2924 

SIÈGES SOCIAUX: 

Boston Molasses Company 2927 
Kent House Hotel Limited 2920 
Nemrod Mining Co. Ltd 2927 

SOUMISSIONS: 

Coaticook, ville de 2928 
Commissaires l'école s de la ville Ste-

Agathe-des-Monts 2927 

Beaudry, Alfred, in favour of 2922 
Brunei, Roch 2922 

LETTERS PATENT: 

Angel Bra (Canada) Ltd 2880 
Anglo-Canadian Fur Co 2881 
Autobus Beauce-Frontenac Ltée 2881 
Blue Toppers Resort, Inc 2881 
Bo-Mar Neckwear Inc 2882 
Canadian Cobalt and Metals Co. Ltd.. 2882 
Cardy-Alpine, Incorporated 2883 
Duceppe & Frère Liiniéte 2883 
Fédération Otéjiste du Diocèse de Jo­

liette 2884 
Ferme Docteur Viau Limitée 2884 
Galvanor Ltée 2884 
Hôtel George VI , Limitée 2885 
Institut du Cancer de Montréal — 

Montreal Cancer Institute 2885 
J. A. Viau Automobile Limitée—J. A . 

Viau Motors & Sales Limited 2886 
J. A . Viau Limitée—J. A . Viau Li­

mited 2886 
J. Edmond Boily Limitée 2887 
La Caisse Ecclésiastique de Joliette. . . 2887 
Les Villages Etudiants Nationaux 2887 
L'Oeuvre des Terrains de Jeux Saint 

Jean Bosco (O.T.J. de Joliette) 2888 
Lord's Athletic & Sporting Goods Com­

pany Ltd 2888 
Malibu Fabrics of Canada Ltd 2888 
Mayfair Shoe Salon Inc 2889 
Miracle Tread Shoe Ltd 2889 
Mistassini, town of 2922 
Mount Royal Lingerie Inc 2889 
Nosmas Inc 2890 
Nu-Way Lambskin Processors Limited 2890 
P. Bonin & Fils Inc 2891 
P. E. Panneton Inc 2891 
Perfect Children's Wear Limited 2892 
T . E. LaRocque Diamond Drilling Com­

pany Limited 2892 
The Steel Auto Body Co 2892 
Trans-Island Taxi Service Ltd 2893 
Transit Sales & Agencies Corporation 

Limited 2893 
Zanzibar Steak House Inc 2894 

» 
W I N D I N G UP NOTICE: 

La Sociale 2923 

PROCLAMATIONS: 

Convocation of the Legislature for the 
dispatch of business 2924 

Concerning the coming into force of the 
cadastre of the town of Noranda (Sub­
division of part of blocks 3 and 63). . . 2925 

Concerning the annexation of a certain 
territory of the municipality of St. 
Georges-Est to the parish of St-
Philibert-de-Beauce 2924 

H E A D OFFICES: 

Boston Molasses Company 2927 
Kent House Hotel Limited 2926 
Nemrod Mining Co. Ltd 2927 

TENDERS: 

Coaticook, town of 2928 
School Commissioners of the town of 

Ste-Agathe-des-Monts 2927 
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Commissaires d'écoles protestantes de Protestant School Commissioners of 

Howick 2929 Howick 2929 

VENTE PAR LICITATION: SALE RY L;CITATION: 

Deschamps, René 2930 Deschamps, René 2930 

VENTE POUR TAXES: SALE FOR T A X E S : 

Sherbrooke, cité de 2931 Sherbrooke, city of. 2931 

VENTES PAR SHÉRIFS: SHERIFFS' SALES: 

BEDFORD: BEDFORD: 
Lamarche vl Gludu H tir 2931 Lamarche VI Gladii etvir 2931 

JOLIETTE: JOLIETTE: 

The Commercial Acceptance Corpora- The Commercial Acceptance Corpora­
tion Limited vs Durocher 2882 tion Limited vs Durochcr 2S32 

RIMOUSKI: RIMOUSKI: 

Madorc vs Cormier et al 2833 Majore vs Cormier et al 2833 

TERREBONNE: TERHE BON N E : 

Le Procureur général de la province de The Attorney General of the Province 
Québec vs Emard 2833 of Quebec vs Emarl 2S33 

20757-O 20757-O 


